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INTRODUCTION 



Nous livrons au lecteur français, dans les pages 
qui vont suivre, les résultats d'une enquête que nous 
venons de terminer en Suisse sur la reprise des che- 
mins de fer par TÉtat, arrachée au peuple, après de 
longues luttes, par le parti radical centraliste, qui 
détient le pouvoir depuis plus de vingt-cinq années. 
Nous recommandons surtout à ses méditations les 
premiers enseignements qu'on en peut déjà tirer. 

La conclusion qui s'en dégage se résume en deux 
mots : le rachat suisse a été une erreur et sera une 
déception. 

Les rendements financiers de l'entreprise sont, en 
effet, plus que médiocres. Bien que la Confédération 
n'ait exploité, en 1901 et en 1902, que trois des grands 
réseaux — le Central, le Nord-Est et ÏUnion Suisse 
— et qu'il reste encore à l'heure actuelle à absorber 
les deux réseaux plus importants du Jura Simplon 
(en 1903) et du Gothard (en 1909), les mécomptes ont 
surgi de tous les côtés. 

D'abord, sur le taux des indemnités de rachat. Le 
Message fédéral de 1897 estimait que la reprise des 
trois réseaux du Central, du Nord-Est et de l'Union 
Suisse n'obligerait pas à un remboursement supérieur 
à 140.100.000 francs. Elle coûte effectivement — pour 
trois réseaux sur cinq — 197.000.000 de francs, soit 
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SI millions de plus, en chiffres ronds^ qu'on ne r avait 
prévu. 

On prétendait aussi démontrer que Texploitation 
par rÉtat était supérieure à Texploilation par Tin- 
dustrie privée. Or voici le bilan officiel de Texer- 
cice 1901, le dernier publié : l'excédent des recettes 
brutes du Central a été de 340.000 francs inférieur à 
l'excédent réalisé par la Compagnie pendant la der- 
nière année de son exploitation ; quant à l'excédent 
du Nord-Est, il a été de même, en 1901, inférieur de 
2,531.000 francs à celui de 1900, dernière année de 
la Compagnie. 

On assurait enfin qu'après les tâtonnements inévi- 
tables du début, on arriverait vite à démontrer au 
peuple qu'il avait fait une bonne affaire. Or voici que 
le projet de budget de 1903 vient d'être publié et 
qu'il se solde par un déficit de près de 1,800, 000 francs ^ 
nonobstant les 2 millions de la prochaine loi sur la 
durée du travail des agents et les dépenses supplé- 
mentaires que prévoit le Conseil fédéral dans son 
Message du 3 novembre 1902, dont il déclare ne pas 
pouvoir fixer le chiffre, mais qu'il se réserve d'exiger 
dans le courant de l'année. Conclusion : l'amortis- 
sement de la dette, que l'on avait donné comme un 
des arguments principaux du rachat, ne pourra pas 
être effectué l'année prochaine. 

Quant aux résultats de l'ordre politique et écono- 
mique, les enseignements sont également nombreux 
et suggestifs qu'on peut tirer de la comparaison des 
promesses faites en 1897 avec les réalités de 1903. 

Ainsi, l'on avait fait valoir qu'il était « malsain » de 
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voir les chemins de fer suisses entre les mains d'ac- 
tionnaires étrangers et qu'il convenait de renvoyer 
« les Juifs de Francfort et de Vienne y> dans leurs pays 
respectifs. Or, aujourd'hui, la Confédération a bien 
repris son réseau; elle a poliment remboursé les 
actionnaires allemands et autrichiens ; mais elle a 
dû, pour cela, émettre des emprunts. Et comme, à 
ce moment, les Congrégations de réguliers étaient, 
chez nous, priées de se disperser, pour affirmçr la 
suprématie du pouvoir temporel, les moines, — en 
compagnie des rentiers, menacés par l'impôt sur le 
revenu — firent d'abord passer la frontière à leurs 
capitaux et les placèrent en obligations suisses 
3 1/2 p. 100. Fort habilement, du reste, l'administra- 
tion fédérale avait facilité l'exode en offrant aux capi- 
talistes en détresse le dépôt gratuit de leurs titres et 
le service gratuit du détachement du coupon. Il se 
trouve donc que, par ce fait — dûment authentifié — ce 
sont les moines français qui ont pris la suite des Juifs 
de Francfort. Nous n'imaginons pas que les natio- 
nahstes suisses, partisans du rachat, aient trouvé 
dans cette substitution confessionnelle le repos de 
conscience qu'ils avaient cherché. 

Ce n'est là qu'un côté épisodique de la question : 
il en est un plus sérieux. Les actionnaires ont 
aujourd'hui disparu : mais ils ont été remplacés par 
des créanciers de la Confédération. Désormais, le 
crédit de la Suisse peut dépendre des caprices et des 
fluctuations de la spéculation étrangère. Où est le 
bénéfice? Il n'est nulle part. Jadis, l'intérêt payé 
aux préteurs ne portait que sur les deux tiers envi- 
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ron du capital des voies ferrées ; l'autre tiers, repré- 
senté par les actionnaires^ ne participait aux béné- 
fices que conditionnellement : on lui attribuait ce qui 
restait, et parfois il ne restait rien. 

Aujourd'hui, le paiement du coupon est dû indis- 
tinctement à tous les porteurs de titres fédéraux. 

La question des tarifs ne se trouve pas davantage 
réglée par le nouveau régime. Le seul progrès appré- 
ciable s'est eflfectué mécaniquement, par la seule 
unification du réseau. Lorsque le Central ^ le Nord- 
Est et V Union Suisse se sont fondus entre les mains 
de l'administration fédérale, il a fallu tout naturelle- 
ment égaliser les tarifications. On a donc adopté, sur 
l'ensemble du réseau, les tarifs réduits pratiqués par 
le Central pour les billets d'aller et retour. Et comme 
cela représente, pour l'an prochain, un sacrifice de 
1.400.000 francs, on reparlera ultérieurement de 
l'abaissement des tarifs de marchandises. 

La mesure est, d'ailleurs, très prudente, et n'a pu 
être prise que par une administration soigneusement 
soustraite aux ingérences politiciennes, et dont le 
budget même a été tenu, par la loi, complètement 
distinct du budget de la Confédération. C'est, en 
somme, une compagnie d'État qui a été créée, — 
assez analogue à notre réseau d'État actuel, — qui 
comprend les nécessités de la situation, mais qui n'en 
accepte point les abus... jusqu'à nouvel ordre. 

Aussi bien, commet-on visiblement une erreur — 
démontrée même par l'exemple de la Suisse — lors- 
qu'on prétend que l'abaissement des tarifs n'est pos- 
sible qu'avec une exploitation d'État, sous prétexte 
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que l'intérêt des actionnaires s'oppose à des mesures 
destinées à provoquer une diminution quelconque 
du dividende. Car, de deux choses Tune : 

Ou bien la diminution des tarifs est opportune, et 
une augmentation du trafic et aussi des recettes 
s'ensuivra vraisemblablement. Dès lors, le dividende 
n'en sera pas atteint. 

Ou bien la réforme est inopportune, et l'action- 
naire a raison de s'y refuser. L'État aurait, par suite, 
également tort de la consentir, car si, pour l'action- 
naire, il devait s'ensuivre une diminution de divi- 
dende, il s'ensuivrait pour l'État une insuffisance de 
rendement ou un déficit : dans les deux cas, l'aug- 
mentation de sa dette. 

L'intérêt est donc le même des deux côtés. Les 
Compagnies sont en face de l'actionnaire : l'État est 
en face du contribuable. 

Et c'est bien, semble-t-il, le contribuable suisse qui 
devra supporter les conséquences du rachat, notam- 
ment les frais de la bureaucratie fédérale. On a payé 
le réseau plus cher qu'on ne pensait : on boucle les 
premiers budgets d'exploitation par des déficits : on 
consent à faire des économies sur les tarifs et à négli- 
ger les commerçants : mais on persiste à s'endetter 
pour les fonctionnaires. C'est le grief qui saute aux 
yeux lorsqu'on étudie cette question du rachat en 
Suisse, pays de suffrage universel où le parti radical 
pousse à la centralisation à outrance, démocratie 
républicaine où les traitements des seuls fonction- 
naires fédéraux absorbent p/i/5 de 33 p. 100 du bud- 
get total de la Confédération ! 
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Tel est, sommairement présenté, le bilan de Tex- 
périence que poursuivent nos voisins de l'Est. Elle 
est loin, certes, d'être encourageante. 

Et cependant, il est juste de reconnaître qu'ils 
avaient d'autres raisons que nous de la tenter. 

Tout d'abord, on peut admettre que la petite Con- 
fédération helvétique — bornée au nord par l'Alle- 
magne, à l'est par l'Autriche, au sud-est par l'Italie, 
à l'ouest et au sud-ouest par la France — cherchât, 
dans un intérêt stratégique imposé par de redouta- 
bles mitoyennetés, à concentrer entre ses mains le 
réseau de ses chemins de fer. 

A côté de l'argument stratégique, l'argument éco- 
nomique avait aussi sa valeur. Il n'est pas douteux, 
en effet, que la répartition, entre cinq Compagnies, 
d'à peine 2.700 kilomètres de lignes — c'est-à-dire à 
peu près le quart du réseau P.-L.-M. — était loin 
d'offrir au pays les avantages divers d'un réseau 
unifié. 

Enfin, l'argument financier devait forcément entrer 
en ligne de compte. Il faut savoir, en effet, que les 
Compagnies suisses n'étaient pas rachetables à toute 
époque, et que les échéances du rachat ne se repré- 
sentaient que tous les quinze ans environ. Surtout, 
il convient de ne pas perdre de vue qu'aucune Com- 
pagnie suisse ne devait jamais faire retour gratuite- 
ment à l'État, qu'il fallait, en fin de concession, les 
racheter toutes à dire d'experts, et que, par suite, 
plus on différait le rachat, plus on avait chance 
de voir grossir l'indemnité. 

Ce triple argument n'est valable qu'en Suisse et ce 
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serait en vain qu'on chercherait à l'appliquer chez 
nous. 

Les risques de guerre — qui sont heureusement 
fort minces — n'existent que sur nos frontières de 
l'est et du sud-est : or, les partisans du rachat, en 
France, qui sont — comme on sait — d'ardents 
patriotes et se préoccupent passionnément de la 
défense nationale, ont précisément exclu de leur 
programme les réseaux de l'Est et du P.-L.-M., qui 
sont les seuls directement intéressés. 

Enfin le rachat peut être, chez nous, accompli à 
toute époque. Il ne saurait, d'ailleurs, se justifier 
que par l'impatience des politiciens de transformer 
les chemins de fer en une vaste organisation élec- 
torale — qui leur permettrait de distribuer des places 
à leurs créatures et des faveurs à leurs arrondisse- 
ments — puisque, par une heureuse précaution des 
autorités concédantes de l'origine, le réseau français 
doit faire retour gratuitement à l'État dans cin- 
quante ans. 

Il n'y a donc aucune analogie à rechercher entre 
le rachat effectué par la Suisse et les projets de 
rachat que l'école socialiste-collectiviste tente d'im- 
planter chez nous. 

L'analogie n'est pas plus possible à établir entre 
ce petit peuple de moins de 3 millions et demi d'âmes 
et notre population de 40 millions d'habitants. 

Ce n'est pas le but de celte brochure de nous 
diminuer devant l'étranger : et d'ailleurs les dix-neuf 
siècles qui viennent de s'écouler suffisent ample- 
ment à asseoir la gloire française. Mais il n'est pas 
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défendu sans doute de nous reconnaître certains 
défauts, au premier rang desquels brille celui d'être 
assez généralement mécontents de tout. 

Eh bien ! même en cela les enfants de THelvétie 
ne nous ressemblent pas plus que Tedelweiss ne res- 
semble à la tubéreuse. Peuple de pasteurs et de sol- 
dats, le Suisse allemand et le Suisse romand — celui- 
ci moins peut-être que celui-là — sont calmes et 
disciplinés, d'instinct. Bons patriotes, on a pu voir 
les plus violents adversaires du rachat taire leurs cri- 
tiques, au lendemain même du vote populaire, et, 
mieux encore, coopérer à l'œuvre devenue commune 
pour que les résultats n'en fussent pas dommageables 
au crédit de la République. Respectueux des convic- 
tions de chacun et de la liberté sans entraves, ils 
admettent que le secrétaire d'un ministre radical soit 
et reste conservateur (1). Chefs de services, ils veulent 
ignorer si les agents sous leurs ordres sont catho- 
liques où protestants. Ennemis des hochets futiles et 
parfois humiliants, ils repoussent les décorations et 
les titres honorifiques. Leur plaisir stoïquement bour- 
geois s'épanouit aux récitals d'orgue, donnés le soir, 
dans la pénombre des cathédrales, propice au 
recueillement de l'esprit. Les jours de jeûnes can- 
tonaux et fédéraux sont jours de fête où le corps 
se détend et se repose, mais non pas avant que les 
autorités constituées, et plus spécialement les Con- 
seils d'État, aient publié, pour les soins de l'âme. 



(i) Au Conseil d'État du canton de Genève, sur 7 conseillers, 
5 sont de la nuance radicale, teintée pour quelques-uns de socia- 
lisme. Tous les cinq ont des secrétaires conservateurs. 
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de longues exhortations — tels des mandements 
épiscopaux — invitant les citoyens à des examens 
de conscience et appelant sur leurs têtes les béné- 
dictions du Très-Haut. 

En vérité, c'est bien là que Ton rencontre cette 
« démocratie tempérée par le bon sens » à laquelle 
le grand esprit que fut Numa Droz rendit un hom- 
mage mérité. 

Cette démocratie a mis à sa tête un gouvernement 
composé de citoyens dévoués et laborieux, dont 
l'honnêteté tout au moins ne saurait être suspectée. 
Ce gouvernement, qui est le Conseil fédéral, demeure 
pour ainsi dire inamovible, en ce sens qu'il est fort 
rare que les pouvoirs des conseillers acceptants 
n'aient pas été renouvelés, et qu'un seul exemple de 
non réélection a pu être relevé en cinquante ans. 
La permanence du Conseil fédéral est la sauvegarde 
du peuple et des lois ; elle lui permet, au surplus, de 
tenir tête aux exigences trop pressantes des intérêts 
politiques et particuliers, par la sûreté qu'il a 
d'échapper tôt ou tard à leur rancune. Une telle 
garantie n'a pas d'analogie, en France, et l'on ne 
peut que le regretter. 

Sans doute, il eût mieux valu écouter Droz et le 
conseil avisé qu'il recommandait de suivre, quand il 
écrivait : « Que l'État s'en tienne à son rôle de régu- 
lateur et de stimulant de tous les efforts. Cela vau- 
dra infiniment mieux pour la prospérité nationale 
que la création d'une dette et d'une bureaucratie qui 
seront comme un manteau de plomb dont le pays 
ne pourra plus se débarrasser. y> 
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Mais, s'il est vrai que l'expérience soit la mémoire 
des sottises faites, on a le droit d'espérer que les 
contre-coups fâcheux du rachat seront atténués en 
Suisse par le désintéressement de quelques-uns et 
par la bonne volonté de tous. 

On peut tout attendre, même l'aveu d'une faute, 
d'un pays sage et libre, dont Victor Hugo a pu dire, 
dans son immortelle Légende des Siècles : 

C'est la roche avec de la bonté pétrie, 

C'est la grande montagne et la grande patrie, 

C'est elle qui, gardant pour les pâtres le miel, 

Fit connaître l'abeille aux rois par les piqûres : 

C'est la terre sereine assise près du ciel; 

C'est elle qui, parmi les nations obscures, 

La première alluma sa lampe dans la nuit ; 

Le cri de délivrance est fait avec son bruit; 

Le mot Liberté semble une voix naturelle 

De ses prés sous l'azur, de ses lacs sous la grêle, 

Et tout dans ses monts, l'air, la terre, Teau, le feu, 

Le dit avec l'accent dont le prononce Dieu ! 

Henry Haguet. 

Paris, 5 décembre igo2. 
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LES ORIGINES DU RACHAT. — CENTRALISME ET FÉDÉRALISME. — 
LA LOI DÉCENTRALISATRICE DE l852. — l'aUTONOMIB DES 
CANTONS. — PÉRIODE DE l'iNDUSTRIE PRIVÉE. 

Dans la nuit du 3i décembre 1900, à Taube même du 
nouveau siècle, le premier train fédéral, remorqué par 
deux locomotives gaiement pavoisées, entrait triomphale- 
ment en gare de Berne, venant d'Aarau. Il apportait avec 
lui une cai^aison d'espoirs longtemps cai*essés et de 
perspectives riantes. Il apparaissait, en quelque sorte, 
comme le symbole d'un passé mort sans regrets et d'un 
avenir entrevu sans nuages. Après une longue série de 
tentatives vaines et d'efforts contrariés, la Confédération 
suisse venait enfin de réaliser son rêve d'être maltresse 
de ses chemins de fer et, par là, d'étendre, sur les monts et 
sur les vallées, sur les villes et sur les bourgades, les 
mailles de plus en plus étroites de son réseau centralisa- 
teur. L'ambition durait depuis cinquante ans. 

Dès 1848, au lendemain de la guerre intestine du Son- 
derbund, la nouvelle République affirma sa volonté de 
s'occuper activement de la question des voies ferrées et 
la Diète constituante exprima le regret que « la Suisse se 
fût bornée, jusque-là, à un rôle passif à l'égard des che- 
mins de fer». A cette date, en effet, la Suisse ne possédait 
qu'une seule ligne, longue de an kilomètres et demi, celle 
de Zurich à Baden, ouverte au trafic le 9 août 1847. Les 
causes de ce retard étaient multiples. D'abord, les expé- 
riences du même genre faites dans les autres pays 
n'avaient pas brillamment réussi : tout au contraire. Et 
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les financiers ne se montraient pas très enthousiastes du 
nouveau moyen de transport. Puis, le relief accidenté du 
territoire et les hardiesses nécessaires des profils ren- 
daient plus lourdes encore les dépenses à entreprendre. 
Enfin, les cantons, maître? ehez eux, n'entendaient laisser 
à personne le soin de leurs intérêts et la défense de leur 
politique, de telle sorte que ces intérêts et cette politique 
entraient souvent en conflit avec ceux des cantons voi- 
sins et qu'il en résultait, pour les demandeurs en conces- 
sions, un ensemble de charges et d'exigences inaccep- 
tables. 

Dès que la guerre du Sonderbund fut terminée par la 
victoire des cantons adversaires du pacte de i8i5, et que 
la Confédération se crut assez forte pour imposer aux 
yainqneors et aux vaincus, réunis sous le même drapeau, 
ses voloBtés et sa politique, elle considéra qu'un des 
premiers moyens à employer pour asseoir son autorité 
sur des bases solides consistait à mettre la main sur les 
chemins de fer, comme elle ravaiidéjà, de par la Consti- 
tution de 1848, sur les douanes, sur les monnaies, sur les * 
postes et les télégraphes. Ce fut sous Fempire de ces 
préoccupations que l'Assemblée fédérale, par décision du 
18 décembre 1849, invita le Conseil fédéral à lui sou- 
mettre : 

« 1° Le plan d'un réseau général de chemins de fer 
suisses, dressé avec le concours d'experts impartiaux 
désignés pour procéder aux travaux techniques; 

« 2° Un projet de loi fédéral sur l'expropriation pour 
la construction de chemins de fer suisses ; 

« 30 Des rapports et des propositions concernant la 
part que doit prendre la Confédération à l'exécution du 
réseau des chemins de fer suisses, les conditions dps 
concessions à accorder dans le cas où ils seraient établis 
par des sociétés privées. » 

Le Conseil fédéral déféra d'abord au second de cçs 
vœux en présentant, par message du 26 février i85o, la 
loi fédérale sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
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blique, du V^ mai i85o, qui est restée en vigueur 
jusqu'ici. 

Mais la question du plan du réseau et de la formule de 
sa construction fut moins vite résolue. 

Le Conseil fédéral s'adressa d'abord, au point de vue 
technique, à deux ingénieurs anglais réputés, M. Ste- 
phenson, fils du célèbre inventeur, et M. Swinburne. Ces 
techniciens déconseillèrent nettement les lignes alpestres 
— qui, assuraient-ils, ne couvriraient pas leurs frais — 
et recommandèrent l'adoption d'un réseau reliant le lac 
de Constance au lac Léman, avec, à Olten, une ligne 
gagnant Bâle, plus divers embranchements : en tout 
65o kilomètres, évalués à ii8 millions à voie unique et à 
i32 millions à voie double. D'après leurs calculs, les 
recettes brutes — non pas le produit net — devaient 
atteindre ô.SjS.ooo francs, soit 4,82 0/0 du capital d'éta- 
blissement. Enfin, les deux ingénieurs anglais n'hési- 
tèrent pas à contresigner cette déclaration, au moins 
inattendue sous des plumes anglaises, que « nulle part la 
libre concurrence n'avait donné de bons résultats et que 
le public n'en avait retiré aucun profit ». 

A côté de cette expertise technique, le Conseil fédérai 
voulut avoir l'avis de deux juristes suisses, MM. les con- 
seillers Geigy, de Bâle, et Ziegler, de Winterthur, sur 
l'opportunité et le mode de la participation de la Confé- 
dération au réseau projeté. L'un et l'autre déposèrent un 
rapport commun très complet le 3i octobre i85o. 

Selon ces experts, la participation de l'État devait 
s'effectuer sous la forme d'une garantie d'intérêts, que les 
lignes fussent construites et exploitées par les compa- 
gnies sous le contrôle de l'État ou, à titre d'entreprise 
commune de la Confédération et des cantons, par un con- 
seil d'administration nommé par les intéressés. 

M. Ziegler recommandait plus spécialement le système 
de la construction et de Pexploitation par des compa- 
gnies avec garantie de l'intérêt par l'État. 

M. Geigy, au contraire, préconisait la garantie de 
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rÉtat, en ce sens que Tautorité fédérale devait détermi- 
ner les lignes composant le réseau des chemins de fer en 
Suisse et Tordre dans lequel les lignes devaient être 
construites. Ces lignes seraient établies et exploitées par 
des conseils d'administration, nommés en partie par le 
Conseil fédéral, en partie par les cantons intéressés. Ces 
conseils auraient à faire l'apport, au nom de la Confédé- 
ration, des fonds nécessaires, au moyen de l'émission 
d'obligations qui, outre l'intérêt garanti de 3 i/a p. loo, 
auraient droit encore aune part des excédents de recettes. 
Au bout de cinquante ans, les garants auraient le droit de 
racheter les obligations à leur valeur nominale. 

Dans un message du 7 avril i85i, le Conseil fédéral 
déclara se ranger à l'opinion de M. le conseiller Geigy. 
Il estima que la Confédération ne pouvait, avec ses res- 
sources propres, notoirement insuffisantes, assurer l'éta- 
blissement et le fonctionnement coûteux du réseau des 
chemins de fer ; qu'elle manquait, pour cela, d'une com- 
plète liberté d'action ; qu'au surplus il était indispensable 
d'éviter que les chemins de fer fussent exploités dans des 
buts politiques. Il repoussa de même l'idée de confier 
cette entreprise à des sociétés privées qui, prétendait-il, 
« ne permettent pas un contrôle suffisant, poursuivent 
leur intérêt particulier et peuvent devenir un État dans 
l'État ». Finalement il se déclara partisan d'une formule 
mixte, prévoyant la construction par l'État et l'adminis- 
tration par les Cantons. Aucune entreprise ne devait, 
d'après ce programme, être commencée avant que la garan- 
tie des cantons ne fût acquise et que les capitaux néces- 
saires ne fussent réunis. 

La méfiance évidente que trahissait, malgré tout, le mes- 
sage du Conseil fédéral refroidit quelque peu le zèle des 
Chambres législatives. On atermoya. Bref, ce fut seu- 
lement au mois de mai 1862 que le Conseil national 
déposa son rapport. 

La majorité de sa Commission fit une brillante apologie 
du régime d'État et demanda au Conseil national de 
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« décider résolument que les chemins suisses seront une 
œuvre nationale, un Uen indissoluble entre les diverses 
populations, un acte nouveau d'une démocratie pleine de 
vie, un imposant monument de la nouvelle Confédéra- 
tion ». 

Au contraire, la minorité se déclarait loin de partager 
le même enthousiasme et soutenait vigoureusement la 
thèse opposée. Au dire de cette minorité << TÉtat cons- 
truit plus cher et administre plus mal que les compagnies 

- privées ; le contrôle est plus facile et plus efficace sur une 
organisation privée que sur une régie d*État ; la régie 
d'État est une porte largement ouverte à l'envahissement 
de la bureaucratie qui va à rencontre de toutes les condâ- 

- tions de la yraie'liberté et dont le premier résultat est 
cette tendance à considérer l'État comme une institution 
de prévoyance pour tous ceux qui sont incapables de s'as- 
surer une place honorable dans la société humaine par des 
qualités civiques et domestiques ». Si la Confédération se 
lance dans la voie des garanties, il peut s'ensuivre une 
dette nationale, dangereusement accrue ; enfin et surtout 
« la Confédération n'a pas le droit d'emprunter dans un 
autre but que celui de la défense de la liberté et de l'inté- 
grité du sol national ». Comme on peut voir, les ai^u- 
ments généraux, échangés pour et contre le régime d'État 
ont été et restent les mêmes à toute époque et dans tous 
pays. En Suisse comme en France, en Espagne comme 
en Angleterre, en Belgique comme en Italie, on les 
retrouve à peu près identiques dans le fond et dans la 
forme, exposés avec la même ardeur par les champions 
des deux écoles en présence, ceux qui, comme l'a dit 
M. Wirz, « aiment à respirer l'air frais de la liberté, et 
ceux qui préfèrent l'air de serre chaude des monopoles 
d'État ». Nil sub sole noçi. 

Il est, cependant en Suisse, un argument primordial de 
discussion qui ne se rencontre pas dans les pays que 
nous venons de citer, et qu'il importe de mettre de stûte 
en lumière, car il domine d'un bout à l'autre la lutte 
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entreprise par la Confédération contre les chemins de 
fer : nous voulons parler de Fargument politique et plus 
exactement des visées du centralisme bernois contre le 
fédéralisme cantonal. 

La Suisse est le pays, par excellence, du fédéralisme 
ou, si Ton veut, du loyalisme cantonal, de ce que nous 
appellerions en France la décentralisation politique et 
administrative. Le fédéralisme est la raison d'être, pour 
ainsi dire, de la République helvétique, composée de 
trois nationalités, parlant trois langues officielles, prati- 
quant deux confessions religieuses, englobant vingt-deux 
cantons d'étendue, de mœurs et de traditions très diffé- 
rentes. Tout un parti s'est pourtant créé et développé sur 
la négation même de cette évidence : c'est le parti radi- 
cal. Centraliste avant tout, il s'est insurgé contre ce qu'il 
appelle la tyrannie cantonale, sans s'apercevoir qu'il y 
opposait, sans raisons supérieures, une autre tyrannie, 
plus redoutable parce que plus forte, la tyrannie fédérale. 
Or, il faut bien le dire, c'est à lui, depuis un quart de 
siècle, que la majorité du peuple suisse a donné raison 
et a confié ses destinées. Retranché dans les forteresses 
inexpugnables de la Suisse allemande, le centralisme 
s'est affirmé chaque jour et a gagné du terrain, grâce à 
l'appui du pouvoir fédéral dont il faisait le jeu, grâce 
aussi au concours intéressé du socialisme. Les dernières 
élections qui viennent d'avoir lieu semblent pourtant 
attester un léger recul du radicalisme et surtout un échec 
du socialisme, au profit du centre libéral. 

Par contre, dans la Suisse romande — de langue fran- 
çaise — les conservateurs libéraux ou fédéralistes — 
gardiens farouches des idées de décentralisation — sont 
en majorité, fournissant ainsi la preuve nouvelle des ins- 
tincts libertaires des races latines en face de. l'impéria- 
lisme des races germaniques. 

En i852, il convient de le remarquer, le centralisme 
venait seulement d'éclore sur le char de triomphe des 
vainqueurs du Sonderbund. 
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Les fédéralistes représentaient le nombre aux assem- 
blées : ils en firent nettement la preuve. Lorsque les con- 
clusions étatistes de la majorité de la commission du 
Conseil national (Nationalrat) furent mises aux voix, 
elles furent repoussées tout d'un Woc. Et par 68 voix 
contre 22, le Conseil se prononça, comme l'avait fait la 
minorité de sa commission, en faveur de la construction 
des chemins de fer par l'industrie privée. Le Conseil des 
États (Stœnderat) affirma la même opinion par 33 voix 
contre 11. 

L'Assemblée fédérale alla encore plus loin. Non seule- 
ment elle refusa à la Confédération le droit de construire 
les chemins de fer, et même d'y coopérer : elle n'hésita pas 
à lui refuser jusqu'au droit d'accorder les concessions, qui 
fut remis aux cantons, moyennant toutefois l'approbation 
de la Confédération. 

Encore l'approbation deçait-éile être accordée si les 
intérêts militaires de la République ne se trouvaient pas 
menacés par le chemin de fer en projet. La seule concei^- 
sion faite au centralisme se trouvait contenue dans la 
disposition suivante, dite « d'intervention » : 

<c Article 17. — Si un canton refuse l'autorisation 
nécessaire pour l'établissement sur son territoire d'une 
ligne ferrée qui intéresse la Suisse ou une partie considé- 
rable du pays sans entreprendre lui-même la construc- 
tion de cette ligne, ou lorsqu'un canton entrave d'une 
manière notable Rétablissement ou l'exploitation d'une 
ligne, la Confédération a le droit d'intervenir. Elle peut, 
après examen approfondi des circonstances spéciales, 
évoquer à elle l'afifaire et prendre l'initiative des mesures 
nécessaires. » 

Cette première bataille était, on le voit, gagnée de 
haute lutte par le fédéralisme. Mais la défaite ne décou- 
ragea pas les étatistes qui n'attendirent qu'une occasion 
pour revenir à la rescousse et monter à l'assaut des che- 
mins de fer privés. Ce furent les compagnies c^s-mêmes 
qui se chargèrent de leur en fournir le prétexl;e. 
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DÉVELOPPEMENT DES CHEMINS DE FER SOUS LR RÉGUIB DE LA 
LOI DE l85a. — CLAUSES DIFFÉRENTES ET CONTRADICTOIRBS 
DES CONCESSIONS. — CONCURRENCES ET CONFUSIONS DOMMA- 
GEABLES. — CONTRAT PRIVÉ ET STAATSRECHT. — LOI RES- 
TRICTIVE DE 1872 ET CONSTITUTION DE 1874» 

La loi de i85q, abandonnant aux cantons Tinitiative 
des chemins de fer, était assurément la seule qui fût 
logique, au point de vue des intérêts bien entendus de la 
Confédération. Il n'était pas possible, en effet, de conce- 
voir pratiquement l'organisation d'un réseau fédéral, 
alors que lés seules ressources de la République, affaiblie 
par l'effort de la guerre du Sonderbund, consistaient en 
6 ou 8 millions de recettes douanières et que le capital se 
montrait naturellement rebelle aux suggestions étroites 
d'un régime d'État. La seule manière de sortir de l'im- 
passe et de suivre le progrès était de favoriser le place- 
ment des fonds d'épargne dans des entreprises spécula- 
tives décentralisées, offrant l'appât d'un dividende avan- 
tageux et non la sèche perspective d'un intérêt fixe 
réduit. L'avenir confirma pleinement ces espérances et 
l'argent afflua avec les demandeurs en concession, venus 
de Suisse et du dehors, principalement d'Allemagne. Le 
réseau se développa rapidement — il atteignait 1,472 kilo- 
mètres en 1872 — et avec lui la prospérité du pays. Beau- 
coup, d'ailleurs, de ces entreprises furent malheureuses 
par la suite, et là encore la Confédération fut servie à 
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souhait, puisque le contre-coup de ces expériences rui- 
neuses fut épargné à son maigre budget. 

Cependant, les centralistes du Conseil fédéral ne per- 
daient pas de vue le but constant de leurs efforts et, en 
attendant le moment où ils pourraient reprendre à leur 
profit le rôle de Bertrand et la part de Raton, ils son- 
gèrent à utiliser effectivement les pouvoirs modestes que 
leur avait attribués la loi de i85â. L'un d'entre eux consis- 
tait dans rétablissement des règles pourFunité technique 
du réseau. Le Conseil fédéral régla cette unité technique 
par son ordonnance du 9 août i854. 

Quant au droit qu'il avait également de se faire repré- 
senter aux distributions de concessions, le Conseil 
fédéral jugea prudent de n'en point user. Il avait pour 
cela deux raisons. Tune apparente et l'autre secrète. La 
première découlait de cette crainte qu'une intervention 
trop répétée du pouvoir central dans les affaires canto- 
nales pût indisposer les fédéralistes ; la seconde résidait 
dans l'espoir que son abstention même provoquerait une 
incohérence inévitable de la législation des chemins de 
fer, une cacophonie des concessions, et qu'il deviendrait 
fatal qu'on dût s'adresser à lui, en fin de compte, pour 
mettre un terme à ce chaos. Ses prévisions sur le second 
point ne furent pas déçues. 

Il advint, en effet, que les gouvernements cantonaux, 
jaloux de leurs prérogatives de concédants, s'inquié- 
tèrent assez peu de ce qui se passait chez les voisins et 
fixèrent, sans vue d'ensemble et sans harmonie, les règles 
d'après lesquelles les voies ferrées devaient être exploi- 
tées chez chacun d'eux. Non seulement les termes mêmes 
des cahiers des charges et des actes de concession variè- 
rent d'un canton à l'autre, mais aussi les délais d'expé- 
dition, les tarifs, les conditions de transport, les règles 
de surveillance, de police et d'exploitation. La question 
des raccordements intercantonaux fut aussi l'origine de 
plaintes nombreuses, parce qu'elle se trouvait mal réglée 
ou même pas réglée du tout. 
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Enûn de regrettables antagonismes se produisirent à 
roccasion des droits de préférence et d* exclusion accor- 
dés à la légère par les cantons à leurs compagnies respec- 
tives. Ainsi le gouvernement zurichois avait accordé à 
une compagnie la concession d'un tronçon important de 
l'artère reliant le lac de Constance au lac Léman, entre 
Zurich et la frontière thurgo vienne. Cette concession 
assurait à la même compagnie un droit de préférence, à 
conditions égales, pour tous les embranchements ou 
lignes qui déboucheraient sur sa ligne principale, qui 
passe près de Winterthur, où aboutit la ligne de Saint- 
Gall. Or, le même jour, le canton voisin accordait à la 
compagnie concessionnaire de la ligne de Saint-Gall le 
même droit de préférence pour rétablissement de toute 
ligne ou embranchement débouchant sur le réseau zuri- 
chois de la ligne de Saint-Gall. Et la Confédération 
ratifiait purement et simplement, aux termes de la loi de 
i852, le même droit de préférence accordé le même jour à 
deux compagnies pour rétablissement des lignes se rac- 
cordant au chemin de fer de Saint-Gall à Winterthur. 
D'autres exemples pourraient être fournis de cette 
difformité législative, mais il nous paraît inutile d'in- 
sister. 

Enfin, selon les pays et les tempéraments, l'ingérence 
des cantons dans les affaires des compagnies fut plus 
rigoureuse ou plus relâchée. Finalement, des conflits 
inévitables éclatèrent un peu partout : entre les com- 
pagnies et les cantons, entre les compagnies et le public, 
entre les administrations elles-mêmes, notamment entre 
la Compagnie de l'Union Suisse et celle du Nord-Est, qui 
s'accusaient réciproquement de détournement de trafic. 
Et ce fut à la Confédération que tous les plaignants vin- 
'rent s'adresser : le public, pour faire respecter ses droits 
méconnus ; les compagnies pour mettre un terme à l'ingé- 
rence abusive des cantons. 

C'était là, — est-il besoin de le dire ? — que les atten- 
dait impatiemment le Conseil fédéral. Il répondit aux 
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compagnies que leurs concessions n'étaient nullement des 
contrats de droit privé — comme elles le soutenaient — 
qu'il s'attribuait toute compétence pour modifier libre- 
ment le droit en vigueur en matière de chemins de fer, 
que la Confédération voulait bien assumer la responsa^ 
bilité des atteintes portées à des concessions en vigueur, 
mais moyennant la triple condition : i° qu'un droit privé 
ait été lésé; 2<* qu'il fût justifié d'un dommage ; 3« que les 
autorités de l'État aient agi en dehors des limites de leur 
compétence. Enfin le Conseil fédéral déclarait que les 
demandes en dommages-intérêts devaient être portées 
devant le juge naturel de l'État — c'est-à-dire devant le 
Tribunal fédéral — et qu'il fallait rompre avec l'usage de 
saisir les tribunaux arbitraux des différends qui B*élèvent 
entre l'État et les compagnies. 

] Pour le surplus, et afin de donner une base définitive 
à sa doctrine contestable, le Conseil fédéral porta là 
question devant les Chambres et celles-ci, le aS décembre 
187a, se rallièrent nettement à son opinion. Il en sortit 
une loi nouvelle sur l'établissement et l'exploitation des 
chemins de fer sur le territoire de la Confédération suisse, 
loi naturellement moins libérale que celle de 1862 et qui 
consacrait un pas important fait en avant vers là centra- 
lisation rêvée. 

Aux termes de la loi de i852, les droits de la Confédé- 
ration étaient limités à l'approbation des concessions 
accordées par les cantons, et cette approbation ne pouvait 
être refusée qu'au cas où l'établissement d'un chemin de 
fer aurait pu nuire aux intérêts militaires de la Suisse. 
La loi nouvelle de 1872, renversant exactement les rôles, 
transféra à la Confédération l'octroi des concessions et 
ne laissa aux cantons que le droit de collaborer à leur 
rédaction. 

En outre, comme le traité italo-suîsse de 1869, relatif au 
percement du Gothard, avait ouvert les yeux sur l'impor- 
tance des voies de transit internationales, et comme il 
fallait donner satisfaction aux appétits de tunnels alpes- 
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très qui se manifestaient dans les cantons de la Suisse 
orientale et occidentale, la Confédération, dans cette 
même loi, prit rengagement de « venir le plus possible 
en aide aux tendances qui se manifestent dans Test, le 
centre et IJouest des Alpes suisses, pour améliorer les 
jonctions avec Tltalie et la Méditerranée, sans toutefois 
quHl soit créé aucune exclusion au préjudice de telle ou 
telle entreprise». Cet engagement pris en faveur des per- 
cements éventuels du 6othard,du Simplon et du Splûgen 
pour satisfaire à la fois les cantons allemands, les cautona 
romands et les Grisons, joue un rôle important dans la 
politique des chemins de fer en Suisse, et c'est à dessein 
que nous l'avons noté au passage, avec Tintentiou d'y 
revenir lorsque nous étudierons plus spécialement l'en- 
treprise du rachat. 

En résumé, cette seconde bataille entre centralistes et 
fédéralistes constituait, pour les premiers, une revanche 
éclatante de la loi de i85d. Elle avait été rendue possible 
non seulement par l'attitude imprudente des compagnies 
et la politique imprévoyante des cantons, mais encore 
par les conséquences de la guerre franco-allemande de 
1870, habilement exploitées en faveur du renforcement 
des pouvoirs de la Confédération, prise entre les deux 
feux de ses puissants voisins du nord et de l'ouest. 

La nouvelle Constitution du 29 mai 1874 — qui ^^^ 
encore aujourd'hui en vigueur — porte la trace de cette 
préoccupation dans son article 26, ainsi conçu : 

« Article s6. — La législation sur la construction et 
l'exploitation des chemins de fer est du domaine de la 
Confédération. » 

Il n'y est point parlé, comme on peut voir, de l'exploi- 
tation directe des chemins de fer par la Confédération : 
il n'y est simplement question que d'une « législation » 
volontairement mal définie. 

- Au contraire, l'article 36 dit explicitement que « dans 
toute la Suisse, les postes et les télégraphes sont du 
domaine fédéral d. 
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Et Tarticle 38 stipule que « la Confédération exerce tous 
les droits compris dans la régale des monnaies ». 

Mais il s'agissait avant toutes choses, en 1874» de ne 
pas paraître abuser de la victoire et, plus encore, de ne 
point agiter aux yeux des cantons le spectre menaçant du 
joug fédéral. On se borna donc à parler seulement de 
« législation », quitte à interpréter plus tard la formule 
dans le sens des intérêts omnipotents du centralisme. 
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LÉGISLATION FÉDÉRALE CONSÉCUTIVE. — ESSAIS DE NAXI01>fA- 
LISATION PARTIELLE. — PROJET DE RACHAT DU CENTRAL SUISSE 
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NORD-EST. — ACHAT d'ACTIONS DU JURA-SIMPLON. — ÉCH£C 
DU RACHAT DU CENTRAL EN 189I. — MOTION CURTI EN 1892 
POUR LE RACHAT TOTAL. 

Cependant le Conseil fédéral n'entendait pas laisser 
improductifs les avantages qu'il tenait de la loi de 1872. 
Dès 1874, il commença résolument ses travaux d'approche 
par une loi sur les hypothèques de chemins de fer et sur 
la liquidation forcée de ces entreprises et par une loi sur 
les questions de droit relatives aux voies de raccorde- 
ment. Deux lois de 1876 réglèrent, la première les trans- 
ports par voies ferrées — abrogée par la loi ultérieure de 
1893 — et la seconde la responsabilité des entreprises de 
chemins de fer et de bateaux à vapeur, en cas d'accidents 
de personnes. Trois lois de 1878 réglèrent le repos des 
agents, la police des réseaux et les garanties à donner aux 
caisses de secours. En 1880 fut promulguée la loi concer- 
nant la garantie des indemnités résultant du service 
direct des chemins de fer et de la co-jouissance de tron- 
çons et de gares, et en i883 la première loi sur la compta- 
bilité des compagnies, remplacée en 1896 par une loi plus 
rigoureuse dont nous aurons à parler en détail. En 1889 
intervint la loi sur les caisses de retraites ; en 1890 la loi 
sur la durée du travail dans les entreprises de transport ; 
enfin, en 1896, la loi concernant le droit de vote des 
actionnaires. 

Cette activité législative avait été un instant inter- 
rompue en i883 par une préoccupation plus immédiate. 
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La Confédération avait, en effet, à décider, avant le 
i«f mai de cette même année, si elle ferait asage du droit 
que lui conféraient les concessions, de racheter au 
i«' mai 1888 un certain nombre de lignes de chemins de 
fer suisses. Et l'on comprend de reste que le Conseil 
fédéra] ne voulait pas laisser passer l'échéance avant 
d'avoir posé une question qui lui tenait à cœur depuis si 
longtemps. 

Il convient de dire, à son excuse, que les premiers con- 
trats, passés sous le régime de l'autonomie cantonale, ou 
même sous celui de la loi de 1872, ne prévoyaient la 
faculté de rachat par la Confédération qu'au bout de dif- 
férentes périodes de quinze ans. L'écart entre les échéances 
expliquait ainsi que le pouvoir central voulût agir à 
temps. 

En outre, aucune de ces mêmes concessions ne compor- 
tait, en fin de bail, la clause du retour gratuit à l'État, de 
telle sorte que la Confédération, obligée de racheter à 
toute période de quinze années, moyennant un prix 
variable, redoutait de voir l'indemnité s'accroître pro-* 
gressivement, du fait du développement et de la prospé- 
rité du réseau. 

On comprend donc, en quelque mesure, le souci que 
témoignaient les autorités fédérales de reprendre l'ex- 
ploitation des voies ferrées dans des limites raisonnables 
de temps et dans des conditions de prix avantageuses. 
C'est là, il ne faut pas l'oublier, la double caractéristique 
de la politique du rachat en Suisse, qui la distingue nette- 
ment du régime français, lequel comporte des concessions 
rachetables chaque année, après quinze ans de la signa- 
ture, et faisant retour gratuitement à l'État, à la fin du 
bail de quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Le Conseil fédéral fit donc du rachat une première 
étude et en exposa loyalement les résultats dans son mes- 
sage du 6 mars i883. 

Sans doute, les Chambres fédérales et le peuple suisse 
lui-même n'étaient-ils pas suffisamment préparés à cette 
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révolution, ou peut-être aussi le budget national ne se 
trouvait-il pas encore de taille à en supporter la lourde 
charge. Quoi qu'il en soit, le Conseil fédéral dut déclarer 
que la question n'était pas encore mûre et que les temps 
n'étaient pas révolus. D'après ses estimations, les frais 
de premier établissement avaient été évalués trop haut; 
la Confédération aurait été, en cas de rachat, obligée de 
demander une réduction de 85 millions de francs; la 
moyenne des dividendes payés aux actionnaires pendant 
les dix dernières années était trop élevée proportionnelle- 
ment au produit net. Bref, le prix du rachat semblait trop 
cher. Et comme, assurait-on, les dispositions légales 
manquaient pour fixer le prix de rachat, on proposa sans 
délai la loi de comptabilité du ai décembre i883, qui per- 
mit de réduire congrûment les exigences des Compagnies 
convoitées et de « régulariser leurs bilans ». Toutefois, 
comme les statistiques établissaient que, pour le seul 
réseau du Central, le produit net capitalisé pendant 
vingt-cinq années — base ordinaire des calculs du rachat 
--- était supérieur aux frais d'établissement, la majorité 
de la commission du Conseil national profita de l'aubaine 
et proposa de dénoncer dès maintenant le rachat du 
Central. Mais l'Assemblée législative refusa de suivre sa 
Commission, sous le prétexte que « la question n'était pas 
élucidée au point de permetti*e une décision positive ». Et 
ce premier essai de nationalisation partielle échoua. 

Sans se décourager, le Conseil fédéral continua à 
rechercher les voies et moyens d'arriver à ses fins. Il 
entra alors en négociations avec la Compagnie du Nord- 
Est pour reprendre la ligne à l'amiable. Mais l'assemblée 
générale des actionnaires, tenue le sS février 1888, ayant 
subordonné son adhésion au traité à la condition que 
l'échange des actions contre des obligations fédérales 
— portant intérêt à 3 1/2 p. 100 et calculées au pair, 600 fr. 
pour chaque action de priorité et Soo pour chaque action 
de fimdation — aurait lieu à bref délai et qu'une bonifi- 
cation supplémentaire serait accordée aux actions de 
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priorité, le Conseil fédéral déclara les négociations rom- 
pues et reprit sa liberté. 

Ce second essai de nationalisation partielle, par la voie 
amiable, se trouvait donc avoir échoué comme le premier, 
tenté par voie législative. 

Un nouveau moyen s'offrit bientôt à la Confédération 
pour faire aboutir son plan, lorsque les chemins de fer de 
la Suisse Occidentale fusionnèrent avec le Jura-Berne- 
Luceme, en 1890, pour former la Compagnie du Jura- 
Simplon : elle résolut d'entrer dans la nouvelle Compa- 
gnie en qualité d'associée. Dans ce but elle racheta 
d'abord, en 1890, au canton de Berne, 3o.ooo actions de 
priorité payées 600 francs l'une, en rente 3 p. 100. Elle 
en acquit personnellement 37.222 autres la même année, 
et 9.868 Tannée suivante. Sur ce total de 77.090 actions, 
72.302 avaient été payées en titres de rente de 600 francs 
et les 4.788 autres contre espèces, à 673 francs. 

Aucune demande de référendum n'ayant été sou- 
levée contre l'arrêté législatif portant achat des actions 
du Jura-Simplon, les autorités fédérales en conclurent 
un peu légèrement qu'elles s'étaient assuré l'abso- 
lution populaire et qu'elles pouvaient hardiment persé- 
vérer dans ce rôle de loup s'introduisant, comme associé, 
dans la bergerie des voies ferrées. Aussi, quand en 
1891, un consortium de maisons de banques allemandes 
et suisses offrit à la Confédération de lui vendre 
60.000 actions du Central pour 5o millions — isoit i.ooo fr. 
l'une — le Conseil fédéral accepta-t-il avec empressement, 
d'aucuns disent même avec précipitation. Rien ne lui 
semblait alors trop cher pour payer sa gloire. Pour mieux 
dorer la pilule, il fit valoir, dans son message du 21 mars 
1891 à l'Assemblée fédérale, que « grâce à l'achat des 
actions du Jura-Sîmplon, la Confédération s'était acquis 
dans cette Compagnie une situation susceptible de lui 
donner, dans un avenir peu éloigné, une influence pré- 
. pondérante sur cette entreprise, et, par là, sur l'ensemble 
des chemins de fer du pays ». L'Assemblée fédérale enre- 
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gistra cet aveu ingénu et consentit an rachat du réseau 
du Central au prix fort. Mais, cette fois, le référendum fut 
réclamé, et le vote populaire du 6 décembre 1891 repoussa 
le projet de rachat par 289.406 voix contre iSo.jag. Moins 
sensible aux apparences que ses représentants au Parle- 
ment, le peuple suisse avait dépouillé la pilule de sa 
dorure et s^était nettement refusé à en digérer Famertume. 

La leçon ne fut pas perdue pour le Conseil fédéral. 

Il reconnut qu'une trop grande franchise ne pouvait 
qu'être dommageable lorsqu*il s'agissait notamment d'en- 
traîner les contribuables dans une aventure financière, et 
il se promit bien de ne plus étaler a^ussi largement son 
jeu, lors de la prochaine et définitive partie qu'il se pré- 
parait à jouer. 

C^te partie s'ofl&it à lui, le 29 janvier 1892, lorsque 
FAssemblée fédérale vota la motion de MM. Curti, Cornaz 
et consorts, ainsi conçue : 

« Le Conseil fédéral est invité à faire procéder à une 
enquête sur la question des chemins de fer à ses ^vers 
points de vue (amélioration des conditions existantes et 
rachat) et à présenter le plus tôt, possible un rapport et 
des propositions sur la ligne de conduite qu'il se propose 
de suivre dans cette affaire. » 

Cette formule, ample et vague tout à la fois, rédigée 
dans une langue quelque peu ambiguë et incorrecte, lais- 
sait un libre champ au Conseil fédéral pour introduire à 
nouveau, avec de meilleures chances de succès, son pro- 
gramme de nationalisation des voies ferrées. Il n'y faillit 
point, comme on pense ; mais résolu, cette fois, à mener 
l'œuvre à terme, il prit toutes ses dispositions en consé- 
quence. 
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LOIS PRÉLIMINAIRES DU RACHAT. — RESTRICTIONS AU DROIT 
DK VOTE DES ACTIONNAIRES (iSqS). — NOUVELLE LOI SUR 
LA COMPTABILITÉ DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER 
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DES CINQ GRANDS RÉSEAUX. — BASES FINANCIÈRES DU 
RACHAT. — ASeUBANCBS BT PBOHBS«ES^ 

Dans la poursuite du rachat sur la base des conces- 
sions, deux catégories d'adversaires étaient plus particu- 
lièrement à craindre : les actionnaires et les administra- 
tions. C'est d'eux ou de leur fait que pouvaient venir 
toutes les contrariétés. C'est donc contre eux qu'on réso- 
lut de prendre les premières mesures conservatoires. 

D'abord, les actionnaires. 

On jugeait qu'il se trouvait, parmi eux, beaucoup 
d'étrangers, — surtout des Allemands — que, sans doute. 
J'influence des capitaux étrangers avait été fort utile au 
pays, à l'origine, puisque c'est grâce à eux qu'on possé- 
dait aujourd'hui un réseau convenable de chemins de fer. 
Mais on estimait aussi que précisément leur qualité 
d'étrangers pouvait devenir un danger pour les affaires 
nationales, si leur fantaisie les amenait à des spécula- 
tions exagérées qui mettraient en péril les intérêts de la 
République. 

En conséquence, la loi du 28 juin 1895 édicta que 
« seuls ont le droit de "vote à l'Assemblée générale, les 
actionnaires dont les actions sont nominatiçes et inscrites 
à leur nom sur les registres des actions de la compagnie, 
depuis six mois au moins ou depuis la fondation de la 
compagnie » (art. 2). Pour contrebalancer l'influence des 
cantons, l'article 6 stipula que « si l'administration se 
compose de plusieurs membres, le Conseil fédéral a le 
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droit d'en nommer de un à quatre » et que n la réparti- 
tion des représentants des cantons sera proportionnée à 
rintérêt de chaque canton dans Tentreprise : en cas de 
contestation au sujet du nombre total ou de la réparti- 
tion de ces représentants, le Conseil fédéral décidera ». 

Enfin, pour prévenir les coalitions, malgré tout pos- 
sibles, l'article 8 décida que « le Conseil fédéral pourra 
annuler les décisions de l'Assemblée générale ou du Con- 
seil d'administration qui lui paraîtraient de nature à 
compromettre ou à léser, sérieusement des intérêts géné- 
raux importants iu 

C'était la toute-puissance ou à peu près. On la com- 
pléta par cette prescription — reprise du Code fédéral 
des Obligations de i883 — qu'aucun actionnaire ne 
pourrait, quel que fût le nombre d'actions possédées, 
avoir plus du cinquième des voix à émettre à l'assemblée 
générale ; mais exception était faite en faveur de l'État 
qui avait autant de voix qu'il possédait d'actions. Si bien 
que comme ledit État se trouvait possesseur de 77.090 ac- 
tions du Jura-Simplon sur 181.070, cela revenait à dire 
que dans cette entreprise, l'État pouvait faire tourner les 
choses à sa seule volonté, en vertu de la maxime péremp- 
toire du <r Nominor quoniam leo ». 

La loi sur la comptabilité assura ultérieurement l'étan- 
chéité du sépulcre, en bouchant les dernières issues par 
où auraient pu passer les doléances des compagnies, 
encore insuffisamment bâillonnées. 

Il s'agissait, en effet, d'opérer un rachat au meilleur 
compte et, pour cela, de « simplifier » autant que pos- 
sible les rendements du produit net, puisque la base adop- 
tée pour le rachat était la suivante : l'indemnité au pro- 
chain terme de rachat prévu par les actes de concessioQ 
doit être égale à vingt-cinq fois le produit net moyen des 
dix années précédant la notification du rachat, ou tout 
au moins au capital de premier établissement, tel qu'il 
résulte des comptes des compagnies. 

11 convenait donc tout à la fois de comprimer avec 
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énergie le produit net moyen et de masser solidement le 
capital d'établissement. 

Le préambule du message fédéral introductif de la loi 
nouvelle expose avec une belle sincérité ce que Ton 
désire et ce que Ton propose : « L'étude approfondie, y 
est-il dit, que notre Département des chemins de fer a 
faite de la question du rachat à effectuer conformément 
aux concessions — on retrouve ici encore la hantise ori- " 
ginelle du pouvoir central — et tout spécialement des 
voies et moyens de se procurer les sommes dont la Con- 
fédération aura besoin pour payer les indemnités au plus 
prochain terme de rachat, lors de l'acquisition des prin- 
cipales lignes de chemins de fer suisses, a révélé les dif- 
ficultés qu'il y a à obtenir des évaluations financières 
précises. Aussi le Conseil fédéral, par message du ii no- 
vembre 1895, proposa-t-il aux Chambres le projet d'une 
nouvelle loi fédérale sur la comptabilité des chemins de 
fer, dont le but était à la fois d'exiger des Compagnies 
une comptabilité distincte pour chacune de leurs lignes, 
de fixer, selon un mode liant les Compagnies, le produit 
net et le capital d'établissement, deux facteurs déternii- 
nants pour le rachat, et d'obliger les entreprises de che- 
mins de fer, avant le délai de dénonciation, à fournir la 
justification de leur rendement annuel net et du capital 
d'établissement ; enfin de donner au Tribunal fédéral la 
compétence voulue pour connaître des conflits que sou- 
lèverait l'interprétation de certaines clauses des conven- 
tions relatives au rachat, tout cela à fin de créer une 
situation nette,., »' 

La situation ainsi créée était, en effet, parfaitement 
nette : on imposait aux compagnies, en vertu du droit du 
plus fort, l'ordre et l'appareil de leurs funérailles. 

Les Chambres fédérales, à la veille des élections géné- 
rales, n'osèrent pas élever la voix en faveur des compa- 
gnies, devenues impopulaires par certaines erreurs ou 
maladresses et par les refus tendancieux du Conseil fédé- 
ral de faire intervenir son contrôle pour améliorer leur 

3 
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formule d'exploitation. Le peuple, de son côté, trouva 
l'occasion bonne — sans y voir plus loin pour le moment 
— de jouer un tour aux financiers des compagnies et, le 
4 octobre 1896, par aai.aaS voix contre 176.567, il ratifia 
la nouvelle loi de comptabilité. 

La droite catbolique, dont le chef était M. Zemp, qui 
dirigeait alors le Département des chemins de fer, fit 
opportunément l'appoint de cette majorité, grâce à l'as- 
surance, donnée par M. Zemp lui-même, dans une assem- 
blée populaire tenue à Entlebuch, que « le vote de la loi 
ne préjugeait nullement la question du rachat ». On sait ce 
qu'il advint, à six mois de date, de ce serment politique. 

Aussi bien le système employé par la loi de 1896 pour 
réduire le produit net réel était assez complexe. 11 consis- 
tait d'abord à diminuer les recettes en retranchant tout 
ce qui ne provenait pas des transports proprement dits, 
le produit des capitaux disponibles, par exemple, les 
bénéfices du cours des titres, les intérêts pendant les 
travaux, etc. Il consistait ensuite à augmenter les dé- 
penses dans de très fortes proportions. Les frais d'entre- 
tien des travaux et installations devaient être prélevés 
sur les recettes courantes. Un fonds de renouvellement 
devait être créé pour les constructions et installations 
sujettes à usure importante, par exemple la superstruc 
ture, le matériel roulant, le mobilier et les appareils. 
Les versements à ce fonds devaient être portés aux 
dépenses d'exploitation. En somme, le Conseil fédéral 
voulait s'assurer, au moment de l'entrée en jouissance, 
un réseau neuf acquis au rabais. La préoccupation aurait 
été, certes, louable si les principes draconiens de la nou- 
velle loi, — notamment celle de la rétroactivité et de la 
suppression du caractère contractuel des concessions — 
n'avaient pas si évidemment constitué des moyens en 
contradiction directe avec la saine conscience du droit. 

D'ailleurs, le Tribunal fédéral — cette Cour suprême 
de la Confédération — se chargea d'attiédir quelque peu 
l'enthousiasme des centralistes. Saisi, en effet, d'un re- 
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cours des Compagnies demanderesses contre l'arrêté du 
i6 décembre 1897 fixant les nouvelles règles d'estimation 
du produit net et du capital d'établissement, et sollicité 
par le Conseil fédéral, défendeur, d'apprécier ainsi la 
nouvelle loi sur la comptabilité qui renvoyait les parties 
devant sa barre, le Tribunal fédéral départagea les plai- 
deurs en déclarant occasionnellement que son arrêt était 
fondé, non point nécessairement sur les termes de la loi 
nouvelle, mais sur les stipulations suffisantes du Code 
fédéral des Obligations. L'opinion du Tribunal suprême — 
si dissimulée qu'elle fût sous l'avalanche des considérants 
— ne laissa pas que d'inquiéter le gouvernement fédéral, 
qui préparait le rachat par les voies légales et, au besoin, 
judiciaires. Elle pesa d'un grand poids en 1900 pour le 
décider à entrer dans la voie amiable des transactions, 
toujours moins coûteuses — même lorsqu'elles sont mau- 
vaises — qu'un boii procès. 

Une fois prises — et bien prises — les précautions 
contre le vote intempestif des actionnaires et les exigences 
financières des Compagnies, il restait à répondre au 
postulat Curti-Comaz en déposant le projet de rachat des 
cinq grands réseaux, dont l'échéance périodique tombait 
le i«' mai igoS, et qui, par conséquent, devait être dé- 
noncé trois ans auparavant, c'est-à-dire avant le i" mai 
1898 (i). Ce fut l'objet du volumineux Message du s5mars 
1897, que nous allons examiner en détail. 

Ce Message expose d'abord que les administrations 
privées se préoccupent trop de la recherche des gros 
dividendes, et que l'État, plus désintéressé, peut, au con- 
traire, se contenter d'un rendement net suffisant pour 
couvrir le service des intérêts et l'amortissement du ca- 
pital de premier établissement, c'est-à-dire le prix d! achat 
de la ligne. 

Il fait ensuite valoir les avantages de l'unité d'exploi- 



(i) Pour le Gothard, le premier terme de rachat échoit seule- 
ment le I" mai 1909. 



36 - LE RACHAT EN SUISSE 

tation des voies ferrées, et ici — reconnaissons-le sans 
peine -^ l'argument a sa valeur, car la Suisse se trouvait 
alors partagée entre cinq grands réseaux, dont la lon- 
gueur totale n'atteignait pas 2.700 kilomètres — moindre, 
par conséquent, que celle du plus petit des réseaux fran- 
çais, le réseau d'État. Cette unité d'exploitation doit 
permettre une économie sur l'administration générale, 
grâce à la suppression de 280 emplois procurant une éco- 
nomie de 600.000 francs : elle assurera l'uniformité dé- 
sirable des appareils de sécurité, des locomotives, des 
tarifs, du matériel en général, des horaires et des ser- 
vices locaux. Les économies réalisées de ce fait — s'il 
doit s'en produire — serviront à réformer les voitures à 
voyageurs et à augmenter leur nombre, surtout à amé- 
liorer le sort du personnel. A ce propos, le Message émet 
l'avis sans périphrase qu'il y a avantage pour le pouvoir 
central à transformer les agents en fonctionnaires fédé- 
raux à sa dévotion, car, remarque- t-il, « le fait qu'un 
aussi grand nombre d'employés (22.000) sont sous la 
dépendance de simples particuliers peut avoir de graves 
conséquences ». Il reste cependant à savoir si ces consé- 
quences ne peuvent pas être plus graves encore le jour 
où ces employés sont mis sous la dépendance du pouvoir 
politique. 

Plus spécialement dans le domaine de la tarification, le 
Message affirme que « l'État est mieux en mesure d'assu- 
rer les réformes désirées». L'unification des cinq réseaux 
entre les mains de la Confédération doit naturellement 
conduire à la simplification des taxes, par suite de leur 
nivellement sur le taux le plus bas. C'est ainsi que l'ex- 
tension au réseau unifié des tarifs appliqués par le Cen- 
tral a^ax voyageurs doit procurer au pays une économie 
de 3.073.662 francs — c'est-à-dire une moins-value de 
recettes de même somme pour les chemins de fer fédé- 
raux — et l'application des tarifs du Nord-Est pour les 
marchandises une économie de 1.628.401 francs : soit, en 
tout, une bonification de 4-702.o63 francs pour le com- 
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merce et les touristes, mais une insuffisance d'autant 
pour le budget du réseau nationalisé. 

Il ne s'agit pas, d'ailleurs, de tenter des expériences 
plus radicales : le progrès consistera pour un temps dans 
la simple généralisation aux cinq réseaux des taxes en 
vigueur sur deux d'entre eux. « On comprend en effet, 
dit le Message, que l'administration des chemins de fer 
de l'Etat ne doive procéder qu'avec une grande circons- 
pection, si l'on considère, en prenant pour base la statis- 
tique du trafic pour 1894» qn'une réduction moyenne des 
taxes de deux centimes seulement par tonne kilométrique 
entraînerait pour les cinq lignes principales une perte de 
11.809.090 francs, et en réduisant cette somme d'un quart, 
en raison des abaissements des taxes qui ont déjà eu 
lieu, une perte de 8.856.815 francs. Les chemins de fer 
de l'État ne sauraient suppoiiier une pareille perte... » 

Le Message consacre ensuite un long chapitre à la 
question de l'amortissement du capital d'établissement. 
Il fait valoir qu'en 1957 — date où les lignes suisses prin- 
cipales arriveront en fin de concession et où elles feront 
retour à la Confédération, contre paiement de leur valeur 
effective — l'État, « dans les pays voisins, deviendra 
presque gratuitement propriétaire des lignes d'intérêt 
général », qu'à cette époque la France sera rentrée en 
possession de son i^éseau sans bourse délier, et pourra 
amortir, à ce moment, une grosse partie de sa dette 
flottante; que, d'un autre côté, l'Allemagne amortit sa 
dette des chemins de fer chaque année au moyen des 
excédents réalisés par l'administration des voies fer- 
rées officielles (i); que, par contre, les Compagnies 
suisses n'ont jamais assuré de façon suffisante l'amortis- 
sement de leur capital d'établissement; et qu'il est néces- 



(i) On sait que, malgré la loi du 127 mars 1882 qui lui en fait un 
devoir, l'administration des chemins de fer prussiens n'amortit 
aucunement sa dette et que ses recettes se fondent chaque année 
dans l'ensemble des recettes fiscales de l'Empire. 
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saire que la Confédération prenne en mains Texploitation 
des lignes pour inaugurer cette mesure financière de 
salut public et n'être pas désarmée, dans cinquante ans, 
contre des voisins devenus formidables au point de vue 
des intérêts économiques. 

Enfin, après avoir spécifié que le budget des chemins I 

de fer fédéraux doit être distrait expressément du budget 
fédéral, afin de permettre de consacrer les excédents à | 

l'amélioration du réseau et du trafic, le Message termine , 

Texposé des arguments de doctrine en signalant sur I 

le mode ému, au « patriotisme » du peuple suisse, 
« Faction des influences étrangères sur les chemins de fer ! 

privés ». La citation suivante donnera la note et la ten- 
dance du chapitre : « Que les propriétaires de nos prin- | 
cipales voies de i;ommunication se trouvent pour la ; 
plupart à l'étranger, que leiir influence prédomine dans | 
les assemblées générales et que ce soient les grands , 
capitalistes du dehors, avec certains financiers du pays I 
liés à eux par toute sorte d'intérêts et plus ou moins dans i 
leur dépendance, qui règlent le sort de nos chemins de I 
fer les plus importants, c'est là un fait certainement 
humiliant pour la Suisse... Un tel état de choses est 
malsain, et c'est à y mettre un terme le plus tôt possible 
qu'un bon gouvernement doit s'appliquer. » On peut 
s'étonner, à coup sûr, de voir figurer dans un Message 
aux Chambres suisses une aussi virulente condamnation 
du capital étranger, auquel on avait été bien aise de 
recourir, au moment des déconfitures de l'origine, et alors 
que le capital suisse se déclarait impuissant et découragé. 
Mais la reconnaissance n'est nulle part inscrite dans les 
cahiers des charges, et il sied qu'un État, aspirant à jouer 
le rôle de Providence, sache faire le sacrifice qui convient 
aux instincts démagogiques et flatter le sentiment popu- 
laire, toujours prêt à partir en guerre contre « l'infâme 
capital », « la finance cosmopolite », etc. Le même 
couplet se chante un peu partout, sur les diflerents airs 
nationaux. 
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Appuyé sur ces considérations préliminaires, le Message 
du Conseil fédéral passe à Fobjet et à Tétendue de la 
nationalisation . 

Cette nationalisation doit s'étendre aux cinq chemins 
de fer principaux de la Confédération, qui sont le Central, 
le Nord-Est, V Union Suisse, le Jura-Simplon et le 
Gothard, en tout 2.678 kilomètres, y compris les lignes 
accessoires. Pour les quatre premiers réseaux, l'opération 
peut être faite de suite et en bloc. Pour le réseau du 
Gothard, la nationalisation ne pourra être définitive que 
le i«'mai 1909, premier terme du rachat. Elle sera rendue, 
dans ce dernier cas, plus délicate par suite de Tinterven- 
tion financière de l'Allemagne et de l'Italie, qui subven- 
tionnent la ligne, mais, dit le Message, « c'est un élément 
si important des entreprises suisses de transport que des 
considérations secondaires de comptabilité et la possibilité 
de légères contestations avec les États subventionnants 
ne sauraient faire pencher la balance ». 

Le rachat des lignes secondaires est, pour le moment, 
écarté, car « on ne peut pas tout faire à la fois», déclare 
prudemment le rédacteur du Message. On verra plus 
tard si « la Confédération doit se rendre propriétaire de 
ces chemins de fer ou simplement se charger de leur 
exploitation à des conditions favorables, conditions qui 
constitueraient une forme indirecte de subvention ». 
Peut-être les nécessités de la concurrence rendront-elles 
un jour l'hypothèse vraisemblable. 

Quant au mode de rachat, la voie amiable lui a trop 
peu réussi jusqu'alors pour que le Conseil fédéral la 
recommande aux Chambres. Le rachat conforme aux con- 
cessions peut donner matière à procès, mais « toutes les 
difficultés ont été levées par la loi sur la comptabilité du 
27 mars 1897 ». Il n'est point, au surplus, possible de 
s'opposer au rachat en soulevant la question de savoir si 
la Confédération a le droit de posséder des chemins de 
fer. Ce droit, déclare le Message, appartient bien à la 
Confédération car, d'après lui, « la question est résolue 



4o LE RACHAT EN SUISSE 

d'une manière absolument claire par Tarticle â3 de la 
Constitution fédérale, ainsi conçu : 

« Art. 23. — La Confédération peut ordonner à ses 
frais, ou encourager par des subsides les travaux publics 
qui intéressent la Suisse ou une partie considérable du 
pays. Dans ce but, elle peut ordonner l'expropriation 
moyennant une juste indemnité. La législation fédérale 
statuera les dispositions ultérieures (s/c) sur cette matière. 
L'Assemblée fédérale peut interdire les constructions 
publiques qui porteraient atteinte aux intérêts militaires 
de la Confédération. » 

Enfin le Conseil fédéral aborde la grosse question de 
l'évaluation des indemnités, grosse non seulement des 
principes immédiats qu'elle consacre, mais plus encore 
peut-être des incertitudes qu'elle laisse concevoir. La 
gêne qu'il éprouve sur ce terrain mouvant perce, du 
reste, dans le préambule du chapitre : 

« La nouvelle loi sur la comptabilité, dit-il, fournit les 
bases nécessaires pour une juste évaluation des chemins 
de fer suisses et pour trancher d'ime manière équitable 
les différends qui pourront surgir. Ce sera l'objet du 
chapitre de montrer dans le détail à combien doit s'éle- 
ver le rachat des lignes principales. Si ces calculs ne 
peuvent se formuler en chiffres, puisqu'on doit compter 
aussi avec le produit des années à venir, c'est-à-dire avec 
de simples probabilités, ils n'en sont pas moins aussi sûrs 
que peuvent l'être des calculs de cette nature, car ils 
reposent sur des principes solides, inattaquables aujour- 
d'hui, au lieu qu'avant la loi bien des obscurités embar- 
rassaient la voie du rachat. » 

Et le Conseil fédéral aborde de front le détail des re- 
cettes et des dépenses, le produit net et le capital d'établis- 
sement des cinq grands réseaux, examine à la loupe chaque 
poste des différents budgets, formule ses prétentions sur 
l'état des lignes à livrer, sur les retenues à opérer sur les 
indemnités de rachat, en attendant la remise des conces- 
sions « dans un état parfaitement satisfaisant », etc. 
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Les résultats de ces calculs sont résumés dans le 
tableau ci-dessous. Les indemnités de rachat, déduction 
faite des dépréciations de la superstructure et du maté- 
riel d'exploitation, s'élèvent aux chifires suivants : 

Au !•' mai 1903 
Compagnies Kilom. ou en 1909 

Fr. 

Jura-Slmplon 940 a88.i54.ao3 

Nord-Est 73o 244.434.347 

Central 398 177.367.946 

Union Suisse. 269 81. 858.645 

Gothard . 240 172. 371. 182 

Wohlen-Bremgarten i,3 208.446 

Ensemble 2.578,3 964.384.769 

En regard de ces estimations brutes des lignes et sans 
tenir compte ni de l'intérêt et de l'amortissement du capi- 
tal, ni des fonds d'exploitation, ni des travaux complé- 
mentaires, ni de plusieurs autres postes plus ou moins 
coûteux, le Message établit comme suit le produit net 
moyen probable en 1902 des réseaux rachetés : 

Prod. net probable 
Compagnies en 1902 

Jura-Simpion .... Fr. 11.985. 107 

Nord-Est 10.369.393 

Central 8.658.964 

Union Suisse .'...... 4*018. 618 

Gothard 7.573.638 

Wolhen-Bremgarten — 2.400 

Ensemble 43-6o3-320 

Le Conseil fédéral examine ensuite l'hypothèse d'un 
emprunt amortissable en soixante ans et calculé au taux 
de 4 p. 100, de 3 1/2 p. 100 et de 3 p. 100. Le capital néces- 
saire à la Confédération, au i«' mai igoS, devra se mon- 
ter à 970.454*014 en 4 p. 100 ; à i.02i.53o.54i en 3 1/2 ; à 
1.072.607.068 en 3 p. 100. 

Or, l'excédent probable du produit net sur les intérêts 
et les amortissements sera encore de 5o.425 fr., si l'em- 
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prunt est émis à 4 p. loo ; de 2.108.090 fr., si l'intérêt est 
de 3 1/2 ; de 4-437-09o fr. s'il est de 3 p. 100. 

La probabilité de ces différents chiffres n'est nullement 
inscrite dans le Message fédéral, qui procède simplement 
par affirmations : « le produit net, dit-il, sera de tant ; 
l'excédent sera de tant ». Et ainsi du reste. C'est nous- 
même qui, pour faire une part bien modeste aux événe- 
ments, avons cru pouvoir atténuer timidement ces belles 
assurances, et nous en devons faire ici l'aveu loyal. 

Le Conseil fédéral est autrement conffant dans ses 
calculs et dans l'avenir, cr Ainsi donc, conclut-il, au point 
de vue financier aussi, rien ne s'oppose à la nationalisa- 
tion des principaux chemins de fer suisses, » Et aftn de 
forcer l'œil même de ses contradicteurs à partager son 
optimisme, il souligne l'arrêt en italiques ! 

Les deux derniers chapitres du volumineux rapport de 
1897 s^^* consacrés au projet d'organisation des chemins 
de fer fédéraux et aux chemins de fer des Alpes après la 
nationalisation. Nous réservons, pour un examen détaillé 
dans le prochain chapitre, la question de l'organisation 
administrative du réseau fédéral. 

Il nous reste à dire un mot des promesses du Message 
au sujet des percées alpestres. Ces promesses étaient 
indispensables au succès de la campagne de nationalisa- 
tion, naturellement appelé^ à être portée devant le peuple. 
Aussi bien, des engagements fermes avaient été pris à ce 
sujet dans l'article 3 de la loi sur les chemins de fer du 
23 décembre 1872, conçu en ces termes : « La Confédéra- 
tion cherchera, d'une manière générale, à développer et à 
augmenter ces voies de communication ; elle s'efforcera, 
en particulier, de venir le plus possible en aide aux ten- 
dances qui se manifestent dans l'est, le centre et l'ouest 
des Alpes suisses, pour améliorer les jonctions avec 
l'Italie et la mer Méditerranée, sans toutefois permettre 
qu'il soit créé aucime exclusion au préjudice de telle ou 
telle entreprise de ce genre. » 

Le Message rappelle qu'une de ces tâches a été remplie 
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par rachèvement du tuunel du Gothard. La Suisse occi- 
dentale, depuis longtemps d'accord sur le projet de perce- 
ment du Simplon, peut en poursuivre utilement la 
réalisation financière. La Confédération continuera 
l'entreprise si les travaux ont commencé avant le rachat 
effectué du Jura-Simplon. 

Quant à la Suisse orientale, elle aura quelque jour 
aussi satisfaction. Le Message le lui promet en ces 
termes : 

a En principe, la question des chemins de fer de la 
Suisse orientale est exactement la même. Ici pareillement 
il y a des engagements pris et Tobligation pour la Con- 
fédération de venir également en aide à toutes les parties 
du pays. Ce qui manque, c'est un ensemble de données 
positives pouvant servir de base d'opération. Si la Suisse 
occidentale s'est mise d'accord sur un projet déterminé, 
la plus grande incertitude, au contraire, règne encore sur 
l'ouverture dans la Suisse orientale d'un passage à tra- 
vers les Alpes. Au lieu que précédemment on ne prévoyait 
de passage que dirigé du nord au sud, de préférence par 
le Splûgcn, on estime aujourd'hui qu'il serait bien plus 
avantageux pour la Suisse orientale, et en particulier pour 
les Grisons, de créer une ligne internationale dans la 
direction du sud-est. Mais ces projets sont encore trop 
vagues pour que l'autorité fédérale puisse prendre posi- 
tion ; il est besoin tout d'abord que cette question 
soit soumise par les cantons intéressés à un examen 
approfondi. Ce qui est certain, c'est qu'en cas de nationa- 
lisation des chemins de fer, la Confédération ne man- 
quera pas de seconder la Suisse orientale dans son dessein 
d'ouvrir un passage à travers les Alpes, comme elle se 
fera l'auxiliaire de la Suisse occidentale dans le perce- 
ment du Simplon. Le réseau des chemins de fer suisses ne 
pourra donc être considéré comme complet tant qu'il 
n'embrassera pas jusqu'aux vallées des Grisons. » 

La promesse est solennelle, mais l'échéance n'en est 
point nettement précisée. 



CHAPITRE V 



LE PLAN D*ORGANISATION DES CHEMINS DE FER FÉDÉRAUX. — 
AUTONOMIE BUDGÉTAIRE ET INDÉPENDANCE D'EXPLOITATION. 

— DIRECTION GÉNÉRALE ET DIRECTIONS d'aRRONDISSEBIENT. 

— DISCUSSION DU MESSAGE PAR LES CHA&IBRES FÉDÉRALES. 

— VOTE DU CONSEIL DES ÉTATS ET DU CONSEIL NATIONAL. 

Le Message du 27 mars 1897 ne se contentait pas d'ex- 
poser aux Chambres fédérales les avantages de la natio- 
nalisation des cinq principaux réseaux et les charges 
financières de l'aventure. Il apportait aussi un plan d'or- 
ganisation des chemins de fer fédéraux, élaboré avec une 
prudence et une diplomatie auxquelles il convient de 
rendre hommage. Les autorités fédérales entrevoyaient, 
en effet, avec perspicacité tous les inconvénients qui 
pouvaient résulter pour le pays de la mainmise par les 
politiciens sur ce puissant organe centraliste. Aussi s'ef- 
forçaient-elles d'assurer au réseau racheté la plus complète 
autonomie compatible avec les règles constitutionnelles 
et les nécessités gouvernementales. 

La préoccupation de la mise à l'écart de toute ingérence 
politique dans l'affaire perce dès les premières lignes du 
chapitre. On les lira avec intérêt : 

cr Pour que les chemins de fer d'État puissent répondre 
à notre attente etserçir les intérêts économiques du pays 
tout entier, il est nécessaire que F administration de ces 
chemins de fer ait dans V administration fédérale une 
situation aussi indépendante que possible. D'une part, 
en effet, il est à craindre qu'une fois centralisée, une 
organisation aussi caste, aux ramifications aussi nom- 
breuses, ne deçienne un instrument dont on abuse en 
façeur de buts politiques. D'autre part, il faut éviter que, 
puissante comme elle le serait, l'administration des che- 
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mins de fer ne forme un État dans FÉtat, et que des con- 
flits* ne surgissent entre elle et le Conseil fédéral. Si d'un 
côté, pour arriver à de bons résultats, Texploitation des 
chemins de fer exige la plus grande concentration pos- 
sible de toutes les forces, d'un autre côté elle doit être 
organisée d'une manière conforme à notre développement 
politique, lequel répugne à toute bureaucratie et tient 
compte des intérêts cantonaux et communaux. On 
tâchera donc de concilier, autant que faire se pourra, ces 
points de vue opposés et de trouver une forme qui 
réponde à notre manière de voir et à nos institutions 
politiques. En conséquence, tout en se gardant de mécon- 
naître ce qu'il y a de bon dans l'administration des che- 
mins de fer d'autres États, et en profitant de ce qui a fait 
ses preuves sous le régime des compagnies privées, on 
devra choisir une forme spécialement appropriée à notre 
pays. » 

Ces considérations sont la sagesse même : il était néces- 
saire, en effet, comme dit le proverbe populaire, de 
ménager la chèvre et le chou. 

L'organisation des rouages directeurs porte la marque 
de cette préoccupation. 

Au point de vue financier, le Message considère que 
c'est à l'assemblée fédérale qu'appartient la fixation du 
budget annuel (i), — la loi dira plus tard approbation, et 
le nouveau terme donnera lieu à d'intéressants débats 
que nous signalons au chapitre IX — de même qu'elle 
sera chargée de V examen et de V approbation du compte 
annuel et du rapport de gestion. Toutefois, ces budgets, 
eomptes et rapports « devront être préalablement discutés 
et préparés par les organes de l'administration des che- 
mins de fer ». 

Ces organes directeurs sont au nombre de deux : 
d'abord, la direction générale, fonctionnant à Berne, non 
loin du Conseil fédéral, et à laquelle incombe le soin de 



(i) Message du 27 mars 1897, page i43. 
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« traiter directement toutes les affaires qui doivent être 
réglées d'une manière uniforme pour le pays tout entier et 
pour l'ensemble du réseau ». Ensuite les directions d'ar- 
rondissement, subordonnées à la direction générale et 
chargées, en résumé, de « toutes les affaires qui permet- 
tent une décentralisation du service ». On reconnaît ici 
le désir bien naturel de f^ire une place d'importance aux 
intérêts cantonaux et de calmer dans une certaine mesure 
les craintes qu'ils pourraient concevoir d'une centralisa- 
tion exclusive. Enfin, comme « il serait contraire aux 
règles d'administration en usage dans le pays que la 
direction générale et les directions d^arrondissement 
pussent agir, en toute indépendance, sous le seul contrôle 
du Conseil fédéral et de l'Assemblée fédérale », le Mes- 
sage propose d'instituer un Conseil d^ administration qui 
« aurait à surveiller l'ensemble de l'administration et 
auquel incomberait notamment les affaires suivantes : le 
ba^^t annuel, l'examen du compte annuel et du rapport 
de gestion, les décisLeos de principe en matière de tarifs 
et d'horaires, la ratifiGation des contrats importants avec 
d'autres entreprises de chemins de fer» l'ap^obation des 
plans importants de construction, des contrats de cons- 
truction et de livraison, la nomination des chefs de^^vi- 
sion de la direction générale et des directions d'arron- 
dissement, le préavis sur les propositions relatives à la 
construction de nouvelles lignes, etc. ». 

Le rôle du Conseil d'administration était, on le voit, 
considérable, puisqu'il avait, en somme, à contrôler 
étroitement tous les chapitres, les dépenses et les recettes. 
La déclaration du Message relative à la fixation des tarifs 
mérite d'être relevée. 

« En ce qui concerne les taxes, c'est au conseil d'admi- 
nistration, à notre avis, et non pas à la législation fédé- 
rale, de fixer en dernier ressort les bases des tarifs et de 
la classification des marchandises. Une autorité politique 
n'est pas propre à traiter ces questions aussi compliquées 
qu'importantes : il faut laisser ce soin à une autorité 
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administrative qui possède les connaissances spéciales 
indispensables. » 

C'est là un conseil d'expérience qui peut trouver sa 
place ailleurs qu'en Suisse. 

Enfin, le Message considérait qu'à côté du point de vue 
technique et financier, la politique des chemins de fer devait 
également jouer un rôle. Et, dans ce but, on proposait la 
création d'un Conseil des chemins de fer, nommé par les 
cantons à raison de i membre par 5o.ooo habitants, et qui 
aurait « donné son préavis sur les questions importantes 
de tarifs, par exemple, ou d'horaires ». 

Le Conseil d^ administration devait être nommé à la 
fois par l'Assemblée fédérale (ii membres), par le Conseil 
des chemins^ de fer (ii membres), et par le Conseil fédéral 
(17 membres), soit en tout 89 membres. La durée de ses 
fonctions était de tro» années. 

La direction générale devait être composée de 5 à 
7 membres et nommée par le Conseil fédéral. La durée de 
ses fonctions était de six années. 

Les directions d'arrondissement devaient être au 
nombre de trois (ouest, centre et est), établies à Lau- 
sanne, Lucerne et Zurich, et comprendre chacune trois 
membres nommés par le Conseil fédéral sur la proposi- 
tion de la direction générale, « mais sans que ces propo- 
sitions lient le Conseil fédéral ». La durée de leurs fonc- 
tions était de six ans, comme celle de la direction 
générale. 

Mais, dira-t-on, quel rôle était réservé dans tout cela 
au Conseil fédéral et plus spécialement au Département 
(ou Ministère) des chemins de fer? Ce rôle est ainsi déter- 
miné dans le Message, qu'il convient de citer en entier, 
vu l'importance du paragraphe : 

« On soumettra à l'Assemblée fédérale, non pas direc- 
tement, mais par l'entremise du Conseil fédéral, le 
compte annuel et le rapport de gestion, ainsi que les pro- 
positions relatives à la construction de nouvelles lignes 
ou au rachat de certaines lignes. La fixation définitive 
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du budget annuel des chemins de fer fédéraux est réser- 
vée au Conseil fédéral. Il devra en oatre édicter un règle- 
ment d* exécution pour cette loi d'organisation, ne fût-ce 
que pour ce motif, savoir que les organes de l'administra- 
tion ne peuvent fonctionner avant que ce règlement ne 
soit édicté. 

« Il faut préciser maintenant Tattitude que le Conseil 
fédéral, soit le Département des chemins de fer, devra 
prendre, comme autorité de surveillance, vis-à-vis de 
l'administration des chemins de fer d'État. La surveilr 
lance particulière que, dans Tintérêt du public. Von 
exerce aujourd'hui sur les chemins de fer privés, peut 
paraître superflue à V égard dune branche de Fadminis- 
tration fédérale qui, comme telle, ne doit viser qu'à 
l'intérêt général; il semble donc qu'à continuer cette sur- 
veillance, Von coure risque de créer un dualisme nui- 
sible ou tout au moins inutile. Mais il ne faut pas oublier 
qu'à côté des chemins de fer fédéraux il y aura encore 
quantité de lignes privées et qu'entre ces deux catégories 
de lignes il existera des rapports très divers qui pour- 
ront, le cas échéant, rendre désirable l'intervention d'une 
autorité neutre. En outre, avec le maintien du contrôle 
sur l'administration fédérale des chemins de fer, le 
public n'aura guère lieu de craindre que, pour des rai- 
sons fiscales, elle ne soit moins empressée à faire droit 
à ses vœux que ne l'est aujourd'hui l'autorité de surveil- 
lance. Nous proposons donc d'attribuer au Conseil fédé- 
ral les mêmes compétences à l'égard des chemins de fer 
d'État que celles qu'il possède aujourd'hui à l'égard des 
chemins de fer privés, si tant est que pour les premiers 
il ait jamais lieu d'en faire usage. » 

Ainsi précédé de son volumineux Message, ayant la 
conscience d'avoir étudié dans tous ses détails le pro- 
gramme de nationalisation qu'il poursuivait depuis qua- 
rante-cinq ans, le Conseil fédéral se présenta devant les 
Chambres, solidement armé et cuirassé de pied en cap 
contre l'opposition fédéraliste. 
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Ce fut le Conseil des Etats qui discuta le premier le pro* 
jet de loi. Il y consacra de longues et nombreuses séances 
durant lesquelles M. von Arx, Thabile rapporteur de la 
commission, eut à lutter sans répit contre les attaques 
vigoureuses des députés de la Suisse romande, et notam« 
ment de MM. Python, conservateur catholique, et Ga- 
vard, radical^ qui s'attachèrent à mettre en relief les 
points faibles de la loi proposée, les dangers de Fexploi- 
tation centraliste, les formules vagues de Torganisation 
financière de l'entreprise, les erreurs et les mécomptes 
qui devaient en découler pour le pays. M. Python signala 
tout spécialement Tinsuffisance des calculs au point de 
vue des indemnités de rachat et des rendements du 
réseau, la presque certitude du déficit et, par suite, l'im- 
possibilité où Ton se trouverait de jamais réaliser 
aucune des promesses que l'on faisait si généreusement à 
tout le monde : ni l'amélioration du traitement des 
agents, ni celle des horaires, ni celle des tarifs. Au 
sujet des tarifs, la réponse que fit M. von Arx à un 
assaut plus pressant de M. Python, — dans la séance du 
i3 octobre 1897, — est typique. 

Comme M. Python s'étonnait, entre autres choses, que 
le Message eût annoncé une réduction des tarifs (voya- 
geurs et marchandises) évaluée à 4*700.000 francs» et que 
« l'auteur des calculs eût oublié de porter cette somme en 
déduction des recettes, de sorte qu'au lieu du boni de 
12.100.000 francs qui est prévu, on aurait un déficit de 
a.600.000 francs », M. von Arx, rapporteur — devenu 
depuis lors président du conseil d'administration des 
chemins de fer fédéraux — lui fit cette réponse savoureuse : 

« M. VON Arx, rapporteur, — Je n'ai pas lu les articles 
de journaux dont parle M. Python. Je ne sais pas ce qu'ils 
contiennent. Je suppose que l'on y a dit que l'on devait 
déduire du produit net des chemins de fer fédéraux une 
somme de 4*700.000 francs pour la réduction des tarifs. 
Mais où donc trouçe-t-on dans la loi que les tarifs doi- 
i^ent être réduits immédiatement ? Cela ne se trouçe nulle 
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part! Je crois que nous pouvons nous déclarer complète- 
ment satisfaits, si Ton nous dit que tout le bénéfice des 
chemins de fer servira à l'amélioration du trafic et à la 
réduction des tarifs. Dès que Von sera en présence de 
bénéfices, on commencera à réduire les tarifs, mais pour 
V instant on ne voit pas encore quand cela se produira; 
et, par suite, il n'est pas possible de déduire hic et nunc 
ces 4vOO.ooo francs des recettes. » 

Les conseillers aux États se montrèrent, comme l'avait 
désiré M. von Arx, « complètement satisfaits » de ces 
déclarations peu rassurantes, jointes à d'autres du même 
genre, et, moyennant quelques modifications de forme 
plutôt que de fond, ils votèrent le rachat des cinq réseaux 
par 25 voix contre 17. 

Parmi les modifications obtenues, il convient de noter 
celle relative aux directions d'arrondissement, portées de 
trois à cinq, pour satisfaire aux réclamations des cantons 
de Bâle et de Saint-Gall, qui menaçaient de faire défection 
si l'on ne donnait pas raison à leurs exigences. M. Gavard 
releva le fait ironiquement au Conseil des États : 

M. Gavard. — ... Une réclamation conçue en termes 
très vifs s'est élevée à Bâle contre le fait que le projet pri- 
mitif enlevait à cette ville le siège d'une des directions. 
Elle était ainsi rédigée : « Nous aurions voulu pouvoir 
acclamer laf nouvelle décision du Conseil fédéral, qui doit 
couronner enfin les efforts des rachatistes. Mais on nous 
Ta rendu impossible; en proposant uiie organisation qui 
privé Bâle du siège d'une direction d'arrondissement et 
qui transporte dans une autre ville l'administration des 
chemins de fer qu'elle possédait depuis quarante ans, on 
nous a ménagé la déception la plus amère et la plus immé- 
ritée que jamais ville suisse ait éprouvée du fait de la 
Confédération. Le sentiment de satisfaction a fait placé, 
dans la ville de Bâle, au mécontentement, à l'indigna- 
tion. » Les Bâlois n'y sont pas allée de main morte, et ils 
ont eu raison, puisqu'on leur a donné satisfaction. Saint-- 
Gall a manifesté également son peu de contentement de 
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ne^.pas dotîservér le siège de rUnîon-Stiîsgte. .L'induslrie 
de la broderie traverse une crise; le commerce souffre 5 
est-ce bien le moment de tarir une source de travail et 
de prospérité? A Saint-GaU on a eu raison, comme à 
Bâle. 

En conséquence, les trois directions d'arrondissement 
furent portées à cinq et leurs sièges fixés à Lausanne, 
Lucei^ne, Zurich, Bâle. et Saint-Gall. 

En outre, sur les instance^ dû même M. Gavard, a{)puyé 
solidement, cette fois, par M. Blumer, dé Glaris, le Con* 
séil.deè cHernin$defer, que M. Gavard définissait « une 
grande façade derrière laquelle.il n'y a rien » et qu'avait 
proposé le Conseil fédéral pour faire une place aux eau- 
toiis, fut supprimé et remplacé par des Conssils. d! arron- 
dissement qui devaient jouer, en quelque sorte,' le même 
rôle auprès des directions d'arrondissement que le Con- 
seil d'administration auprès de la Direction générale. Ces 
Conseils d'arrondissement, élus pour trois ans, devaient 
être composés de i5 à ao membres, dont 4 à la nominar 
tion du Conseil fédéral et 11 à 16 à eeUe des cantoiis et 
demi-cantons. 

Quant au Conseil d^âdministratibû, le nombre de\ses 
membres était porté de Sg à 55; ainsi nommés : 25 par le 
Conseil fédéral, 25 par les cantons et demi-cantons «t 
5 choisis parmi les conseils d'arrondissement dans leur 
sein. Des ^5 membres du conseil d'administration dont 
la nomination appartient au Conseil fédéral, 9 au plus 
peuvent en même temps faire partie de l'une ou l'autre 
de$ Chambres fédérales. 

La sollicitude des conseillers aux États se porta égale- 
ment sur l'emploi des «excédents du produit net »,' dont 
l'existence future ne faisait pas plus doute à ses yeux 
qu'aux yeux du Conseil fédéral. 

Tandis que le Conseil fédéral proposait que «le surplus 
des excédents serait employé exclusivement dans Tiiité- 
rêt des chemins de fer fédéraux, c'est-à-dire à parfaire 
les rendements annuels, ainsi qu'à perfectionner et 
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alléger les conditions de transport»» le Conseil des États 
fit Toter que 80 p. 100 seulement de cet excédent hypo* 
thétique seraient employés pour ces différents objets, mais 
que préalablement « ao p. 100 dudit surplus seraient 
versés dans un fonds de réserve spécial^ tenu distinct 
du reste de l'actif des chemins de fer fédéraux» jusqu'à ce 
que ce fonds ait atteint, avec les intérêts capitalisés, la 
somme de 5o millions de francs ». Ce fonds de réserve 
devait notamment être mis à contribution « lorsque les 
recettes ordinaires avec les soldes actife non employés 
ne suffisent pas pour payer les frais d'exploitation, les 
intérêts du capital de premier établissement et l'amor- 
tissement ». 

Enfin, le Conseil des États obtint que l'administration 
des chemins de fer fédéraux — * que les centralistes enten-^ 
daient emprisonner à Berne — t(A tenue d'élire domicile 
au chef-lieu de chaque canton dont ses lignes emprun* 
tent le territoire, et qu'elle y pût être recherchée par les 
habitants de ce canton. L'effort du Conseil des États avait 
porté, on le voit, surtout vers la décentralisation canto- 
nale. 

L'effort du Conseil national, devant qui fut ensuite 
porté le projet amendé par la première Chambre, — ana- 
logue au Sénat français, bien que nommée par le suffrage 
universel (i) — porta principalement sur les domaines 
financier et politique. Il convient cependant de remar- 
quer qu'en dehors des libéraux de Genève, de Friboui^ 
et de Neuchâtel, la loi rencontra au Conseil national des 
adversaires moins nombreux et moins décidés. Les dan- 
gers du rachat ne furent sérieusement signalés que par 
MM. Théraulaz, Ador et Gobât. « Il arrive bien des fois, 



(i) Le Conseil des États (Stœnderat) se compose de 44 députés 
des cantons. Chaque canton nomme deux députés : chacpie demi- 
canton en élit un. Le Conseil national (Nationalrat) comprend 
aujourd'hui 167 membres, élus par le suffrage universel, à raison 
de I membre par ao.ooo habitants ou fraction en sus de io.iDOO. 
Les deux Chambres constituent l'Assemblée fédérale. 
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remarquait spiritaellementce dernier, qne chaque député 
croit avoir ropinion publique dans son gousset; c*est 
naturellement la sienne propre seulement; mais quand il 
la tàte, c'est selon lui, le peuple qui répond. » La majorité 
4es députés crut avoir l'opinion publique dans sa poche, 
car le Conseil national vota, à son tour, la loi de rachat 
par 98 voix contre ag, et 17 absents, malgré Tinterven- 
tion finale de M. Gustave Ador qui, pénétré de la néces- 
site de l'unification du réseau, proposait Fexpropriation 
par la Confédération des cinq grandes compagnies et la 
remise du réseau ainsi unifié à une compagnie fermière, 
sous le contrôle de TÉtat. 

Deux tendances avaient cependant triomphé au sein du 
Conseil national : celle relative aux chemins de fer secon- 
daires et celle relative aux attributions respectives du 
Conseil fédéral et de l'Assemblée fédérale dans la nou- 
velle oi^anisation. 

Ce fut M. Comtesse — aujourd'hui conseiller fédéral et 
chef du Département des chemins de fer — et JVf . Favon 
qui menèrent la campagne en faveur des chemins de fer 
secondaires. D'après eux, le peuple ni ses députés ne 
pouvaient accepter une loi qui prévoyait le seul rachat 
des lignes principales et se refusait même à examiner le 
rachat des lignes secondaires, menacées par la concur- 
rence éventuelle du réseau fédéral, si elles sont faibles, et 
la menaçant, au contraire, si elles sont fortes. L'insistance 
énergique de MM. Comtesse et Favon eut pour résultat 
de faire inscrire dans la loi deux nouveaux articles ainsi 
conçus : 

« Article 3. — Le Conseil fédéral pourra aussi, moyen- 
nant l'autorisation de l'Assembléç fédérale, acquérir 
d'autres chemins de fer actuellement existants, qui rem- 
plissent les conditions prévues à l'article i«' (importance 
stratégique ou économique intéressant la Suisse ou une 
partie considérable du pays). » 

« Article 5. — Le Conseil fédéral pourra, moyennant 
l'autorisation de l'Assemblée fédérale, se charger de 
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Texploitation des lignes secondaires et assumer les obli* 
gâtions résultant des conventions passées, relativement 
à rexploitation, entre les chemins dé fer principaux et 
les chemins de fer secondaires. » ' 
• : Sans doute, il n'y avait pas là autre chose de plus précis 
que l'engagement de remettre à plus tard la solution d'un 
délicat problème, mais enfin oh substituait la promesse de 
penser à TafTaire à un silence dédaigneux et décourageant. 
Le Conseil national fit également inscrire dans la loi la 
possibilité du rachat des lignes par un autre mode de 
paiement que l'émission des obligations par voie d'em- 
prunt, c'est-à-dire par l'échange des titres des Compagnies 
contre son papier. Mais la modification la plus grave, au 
point de Vue de l'avenir, introduite parle Conseil national 
dans le projet de loi du Conseil fédéral, nous paraît avoir 
été faite dans les attributions respectives du pouvoir 
exécutif et du pouvoir législatif. Chacun de ces deux 
pouvoirs entend accaparer les attributions aux dépens de 
l'autre : cela est humain. Mais comme, en définitive, c'est 
à FAssémblée législative qu'appartient le dernier mot, il 
s'ensuit que les rôles, attribués par le Message de 1897, 
ont été renversés par la loi définitive du i5 octobre 1897. 
On peut suivre la transformation des idées dans le tableau 
comparatif que nous avons dressé ci-dessous : 

Propositions du Message Modifications apportées par la 

du 25 mars 1897 loi du 15 octobre 1897 

A. — A V Assemblée fédérale : A. — A V Assemblée fédérale : 

1. L'examen et Tapprobation i. La ratification des opéra- 
du compte annuel et du rapport tions relatives aux emprunts 
de gestion. et du tableau d'amortissement. 

2. Les décisions concernant la 2. La ratification des conven- 
construction de lignes nouvelles tions relatives à l'acquisition 
et l'acquisition de lignes exis- d'autres lignes ainsi qu'à la re- 
tantes, sous réserve du referen- prise de l'exploitation de che- 
dum. mins de fer secondaires et à la 

3. L'élection de onze membres substitution de la Confédération 
du conseil d'administration (ar- dans les contrats d'exploitation 
ticle 19). L'Assemblée fédérale conclus entre les chemins de fer 
réunie procède à cette élection. principaux désignés à l'article 2 
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B. — Au Conseil fédéral : 
I. L'élaboration du règlement 
pour Texécution de la présente 
loi. 
a. La nomination : 
aj De dix-sept membres du 
. conseil d'administration (article 

19); 

b) Des membres de la direc- 
tion générale (article a6); 

cj Des membres des directions 
d^arrondissement (article Sa) sur 
les propositions de la direction 
générale, mais sans que ces 
propositions lient le Conseil, 
fédéral. 

3. L'approbation du budget 
annuel. 

4. Le dépôt en mains des 
Chambres fédérales: 

a) Des comptes annuels et du 
rapport de gestion ; 

bj Des propositions relatives 
à la construction de lignes nou- 
velles et à l'acquisition de lignes 
existantes. 

5. L'exercice des attributions 
que le Conseil fédéral possède 
actuellement à l'égard des che- 
mins de fer privés, dans la me- 
sure où ces attributions ont 
encore leur raison d'être à l'égard 
des chemins de fer fédéraux. 

En vertu de la loi sur l'orga- 
nisation du Conseil fédéral, 



et des chemins de fer secon- 
daires. : ^ 

3. La législation posait l^s 
principes généraux en matière 
de tarifs. 

4. L'élaboration des lois ayant 
pour objet l'acquisition ou la 
construction des chemins de fer; 

5. La législation sur les trai- 
tements. 

6. L'approbation du budget 
annuel. 

7. L'examen et l'approbation 
du compte annuel et du rapport 
de gestion. 

B. — Au Conseil fédéral : 
I. L'élaboration du règlement 

pour l'exécution de la présente 

loi. 
a. La nomination : 
aJ De vingt-cinq membres du 

conseil d'administration(article 

16); 

b) Des membres de la direc- 
tion générale et des directions 
d'arrondissement (articles a3 et 
33); 

cJ De quatre membres de cha- 
que conseil d'arrondissement 
(article a9). 

3. Le dépôt en mains des 
Chambres fédérales : 

aJ Du budget, du compte et 
du rapport annuels ; 

bJ Des propositions relatives 
à la reprise de l'exploitation de 
chemins de fer secondaires et à 
la substitution de la Confédéra- 
tion dans les contrats d'exploi- 
tation conclus entre les chemins 
de fer principaux désignés à 
l'article a et des chemins de fer 
secondaires (article 5) ; 

cJ Des propositions relatives 
à la construction de lignes nou- 
velles et àl'acquiïiition de lignes 
existantes. 

4. Les attributions que le 
Conseil fédéral possède actuel- 
lement à l'égard des chemins de 
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' certaineg attributions peuvent fer privés, en tant que ces attri- 
être transférées au Département butions ont encore leur raison 
des chemins de fer* d'être à l'égard des chemins de 

fer fédéraux. 

5. L'approbation des statuts 
des caisses de pensions et de 
secours pour les fonctionnaires 
et les employés permanents. 

6. L'élaboration des prescrip- 
tions relatives à la création des 
caisses de secours en cas de 
maladie. 

On voit, entre autres particularités, que la loi définiti^Q 
du i5 octobre 1897 — ratifiée plus tard par le peuple — 
attribue à rAssemblée fédérale Vapprobation du budget 
annuel qaçi s'était prudemment réservée le Conseil fédéral 
dans son Message, moins sans doute pour augmenter ses 
pouvoirs personnels que pour soustraire le nouvel orga* 
nisme des chemins de fer fédéraux aux dangereuses 
immixtions de la politique. Au vrai, le conflit sur Tattri* 
bution dure encore entre le Conseil fédéral et les Cham- 
bres suisses, et la dernière phase de la lutte — qui n'est 
pas la moins curieuse — fait Tobjet d'un chapitre spécial 
à la fin du présent ouvrage, auquel nous renvoyons le 
lecteur (chapitre IX). 

Déjà transmis au Conseil national, puis revenu au 
Conseil des États, le projet de rachat fut transmis à nou- 
veau au Conseil national, dans la séance du i5 octobre 
1^7 > à buit heures du matin, retourné le même jour à 
quatre heures au Conseil des États, repris à cinq heures 
par le Conseil national et terminé enfin à six heures par 
le Conseirdes États. Dès le lendemain matin, la Feuille 
fédérale promulguait la loi si péniblement obtenue, mais 
obtenue quand même à force de persévérance et de diplo- 
matie — peut-être aussi avec quelque astuce — « œuvre de 
haine, hourrah du dernier assaut», prétendait un peu tra- 
giquement M. Python, en tous cas œuvre révolutionnaire 
au premier chef, bouleversant d'un seul coup les traditions 
libérales maintenues pendant un demi-siècle grâce à l'es- 
prit fédéraliste du peuple Suisse et de ses représentants. 



CHAPITRE VI 



LA CAMPAGNE DU REFERENDUM. — PARTISANS ET ADVERSAIRES. 

— l'opposition de m. NUMA DROZ. — VOTE POPULAIRE EN «< 
FAVEUR DU RACHAT (20 FÉVRIER 1898). 

Jusqu'en 1874, les deux Conseils (Conseil des États et 
Conseil national) exerçaient le pouvoir législatif d'une 
manière absolument souveraine. Mais la Constitution de 
1874 introduisit dans l'article 89 une importante innova- 
tion, connue sous le nom de référendum. Aux termes de 
cette disposition nouvelle, 3o.ooo citoyeijs actifs ou huit 
cantons peuvent demander qu'une loi soit soumise au 
vote populaire : il peut en être de même des arrêtés fédé- 
raux qui sont d'une portée générale et qui n'ont pas un 
caractère d'urgence. Si le référendum n'est pas demandé 
dans les conditions requises, c'est-à-dire dans les quatre- 
vingt-dix jours depuis la publication de la loi ou de l'ar- 
rêté, la loi ou l'arrêté deviennent définitifs. Enfin si, dans 
ces délais, le nombre minimum de So.ooo signatures 
valables ou de huit cantons est réuni, le vote populaire a 
lieu au plus tôt quatre semaines après la publication et la 
distribution de la loi ou de l'arrêté contesté. 

Les opposants ne manquaient pas à la loi sur le rachat 
des chemins de fer qui soulevait de si graves principes et 
agitait tant d'intérêts. Dès le jour même de la publication 
faite dans la Feuille fédérale, une vaste campagne s'or- 
ganisa pour réclamer le référendum, et on eut vite fait de 
recueillir 85. 000 signatures. 

Il nous faut dire un mot de cette campagne, qui fut 
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passionnée dans les deux camps, et qui donna naissance 
à une infinie variété d'articles, de brochures, d'appels, de 
réponses, d'images, de placards, entre lesquels il convient 
tout naturellement de faire un choix. 

Ce fut de la Suisse romande fédéraliste que partirent 
les oppositions les plus compactes, et en même temps les 
plus redoutables. Numa Droz prit résolument et énergi- 
quement la tête du mouvement antiétatiste, et la haute 
probité de ce grand citoyen s'affirma une fois de plus en 
cette occasion. 

Ancien ouvrier graveur à La Chaux-de-Fonds, devenu 
plus tard comptable, puis journaliste, Numa Droz entra 
jeune dans la politique et dut à ses rares mérites d'arri- 
ver prômptement au faîte des honneurs : il fut, à trente et 
un ans, président du Conseil des Etats et conseiller fédé- 
ral. Son passage à la présidence de la République établit 
solidement sa réputation d'homme d'État. Rentré dans le 
rang et nommé président de l'Office Central des trans- 
ports internationaux, établi à Berne, il eut l'occasion de 
faire apprécier de tous son jugement solide et précis, sa 
compétence incontestée en matière de transports. C'est à 
lui que l'Europe pensait confier la défense de ses intérêts 
en Crète quand la mort brutale vint ravir à son pays cet 
homme de devoir et de travail, qui fut tout à la fois un 
cerveau et une conscience. 

Droz avait cependant plus d'une raison pour ne point 
se mêler activement à la lutte contre la nationalisation 
des chemins de fer. D'abord il avait appartenu toute sa 
vie au parti radical, qui poursuivait le rachat des Com- 
pagnies privées et, en se séparant de ses coreligioùnaires 
politiques sur cette question brûlante, il savait qu'on 
l'accuserait Je trahison, pour le moins, sinon de pire. 
Mais il sentait la liberté menacée, et d'instinct il courut à 
son secours, pénétré, comme les cœurs haut placés, de cette 
conviction réconfortante que la popularité ne pèse rien 
devant la défense d'une juste cause. « II faut du courage, 
écrivait-il, pour oser lutter contre le courant qui se préci- 
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pite vers le pays enchanté du rachat. » Ce courage, il 
l'eut, sans hésitation comme sans faiblesse. Il en fut payé 
par de basses injures contre sa loyauté et contre sa per- 
sonne, sans que son argumentation puissante — et, sur 
bien des points, prophétique — laissât percer quelque 
chose de Tamertume douloureuse qu'il en ressentait. 

D'autre part, Numa Droz ne s'illusionnait aucunement 
sur l'antipathie que le peuple éprouvait pour les adminis* 
trations privées de chemins de fer. 

Stephenson, qui s'y connaissait, remarquait sans l'ex- 
pliquer que « le transporteur est toujours impopulaire ». 
Gela tient, sans doute, à ce fait que les services qu'il rend 
comme intermédiaire, en matière de circulation, n'appa- 
raissent pas aussi tangibles que ceux du boulanger ou du 
médecin. L'impopularité de ce marchand d'espace — 
c'est-à-dire de vide — s'accroît aisément dans des propor- 
tions géométriques, lorsque des maladresses ou des défail- 
lances de son fait achèvent d'irriter une clientèle impa- 
tiente, déjà portée à considérer la ti'ansmission par voie 
ferrée comme une perte de temps pour ses transactions. 

Enfin l'opinion prévenue ne tarde pas à devenir impla- 
cable si les pouvoirs publics, appelés à jouer un rôle 
d'arbitre et de conciliateur, s'efforcent, — au lieu de la 
rassurer par un contrôle intelligent, — de l'attiser par 
un désarmement hypocrite, habilement exploité en faveur 
de l'intervention rédemptrice de l'État. Tel était, précisé- 
ment, le cas de la Suisse, et Numa Droz ne s'est pas fait 
faute de le proclamer : « On s'est tellement efforcé, dit-il, 
et depuis si longtemps, du côté étatiste, à montrer le 
rachat comme le remède à toutes les défectuosités plus ou 
moins réelles qu'on reproche à l'exploitation actuelle, 
que c'en est devenu comme une litanie populaire. Un train 
a-t-il du retard, un employé est-il grossier, une marchan- 
dise est-elle avariée, une réclamation n'aboutit-elle pas, 
un horaire ne satisfait-il pas une contrée, une demande 
de réduction de tarif est-elle repoussée : « Ah I si nous 
« avions le rachat, comme tout cela changerait ! » Et à 
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force d'entendre répéter ces choses, on finit par y 
croire » (i). 

■ Numa Droz résolut donc, sinon d'arrêter ses compa- 
triotes dans la voie dangereuse où ils s'engageaient, du 
moins de les éclairer complètement sur le sophisme qu'on 
leur demandait de transformer en axiome. 

Dans une brochure pleine de logique et de vigueur (a), 
il prit corps à corps les ai^uments du Message et ne laissa 
sans réponse ni un chiffre ni une affirmation. 

« Le mot d'ordre avec lequel on s'efforce d'enflammer les 
esprits, déclare-t-il dans son avant-propos, est des plus 
séduisants : les chemins de fer suisses au peuple suisse. 
C'est en apparence une idée d'émancipation ; c'est le joug 
du capitaliste, étranger surtout, de ce Gessler moderne trô- 
nant au Palais de la Bourse, qu'il s'agit de secouer. Mais 
quand on aura triomphalement dénoncé le rachat, il fau- 
dra de l'argent pour payer les chemins de fer : non pas 
vd' après l'évaluation arbitraire de l'acheteur, mais à des 
prix fixés à l'amiable ou par le juge. Cet argent, où le 
trouvera-t-on ? Dans les mêmes poches qui l'ont fourni 
jusqu'ici. Seulement, le risque des prêteurs sera rem- 
placé par celui de la caisse fédérale. Actionnaires et 
obligataires se transformeront en créanciers de la Confé- 
dération, et alors la belle devise ci-dessus : les chemins 
de fer suisse au peuple suisse, aura son complément dans 
celle-ci : la dette suisse au peuple suisse, » 

Or, cette dette ne se justifie pas. 

Au point de vue politique, économique et social, la 
possession des chemins de fer donnera au pouvoir central 
un ascendant tel que rien ne pourra lui résister. On 
s'apercevra bientôt de « l'influence énorme que donneront 



(i) Voir Revue politique et parlementaire du lo juin 1897, Chro- 
nique de Suisse, par Numa Droz, ancien président de la Confé- 
dération, page 684. 

(2) Le Rachat des chemins de fer suisses, par Numa Droz, chez 
Georg et C'*, libraires-éditeurs, Bâle et Genève, 1898. 
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à la majorité les milliers de places dont elle disposera, 
les importantes foamitures qu'elle adjugera, les faveurs 
d'horaires et de tarifs qu'elle pouiTa dispenser ». 

Au point de vue matériel, si le rachat est voté, la Con- 
fédération pourrà-t-elle dti nïoins utiliser ses compétences 
nouvelles pour le. bien du pays? Sera-t-elle en état de 
réaliser les espérances qu'on fonde sur cette mesure? 
Donnera-t-elle au trafic plus d'extension, au public plus de 
facilité, aux employés de meilleurs salaires, aux diverses 
régions du pays les satisfactions qu'elles réclament? Fera- 
t-elle mieux, sous tous les rapports, que les Compagnies? 
Assurera-t-elle l'avenir d'une manière plus certaine? 
Grandira-t-elle en considération et en influence à l'inté- 
rieur et à l'extérieur? 

Toutes ces questions — dont Droz n'entend éluder 
aucune — sont subordonnées à une autre qui domine le 
débat : « Les chemins de fer donneront-ils, aux mains de 
la Confédération, un rendement financier qui permette 
de réaliser, en très grande partie du moins, les espérances 
dont il s'agit ? » Et Droz aborde immédiatement le côté 
financier de l'entreprise. Nous croyons intéressant d'ana- 
lyser son argumentation en détail. 

I. Considérations financières, — « Pour pouvoii* 
réaliser les vœux que nous avons énumérés, en parti- 
culier les deux principaux qui sont : la réduction des 
tarifs et l'amortissement de la dette de chemins de fer, 
il faut avoir les ressources nécessaires. Et comme, 
d'après l'article 3 de la loi de rachat, la comptabilité des 
chemins de fer fédéraux sera séparée des autres comptes 
de l'État, ces ressources doivent être exclusivement 
cherchées dans le produit net de l'exploitation. Les y 
trouvera-t-on ? 

« Le Conseil fédéral a calculé, dans son Message 
(annexe XIII), que le produit net des cinq grands 
réseaux qu'il recommande de racheter, comporterait, 
dans la première année d'exploitation par l'État (igoS, 
soit pour le Gt>thard, 1909), 43.604.690 francs. 
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. « Ce produit net recevrait, d'après l'annexe XIII h, lÀ 

destination suivante : 

Intérêt à 3 i/a p. loo da capital d'établissement (sans 

, les subventions). . . . , ..' Fr. 35.753-569 

Part des subventions 60.000 

Pourtiravaux de renouvellement des chemins de fer. i.i36.44o 

Excédent d'exploitati&n • ^ 6.654. 68t 

« Cet excédent de 6.654.681 francs serait employé 
comme suit :. 

« 4«546*599 francs à l'amortissement du capital d'éta- 
blissement, 2. 108.08a francs à la réalisation dés facilités 
de trafic promises, réductions de taxes, amélioration des 
salaires, etc. 

« Avec la première somme ci-dessus de ^,51^6.55^ frC 
on ne peut sans doute, comme le Conseil fédéral l'admet 
lui-inème (Message, p. 772 et annexe XIII), amortir la 
dette totale des chemins de fer, qui comme capital d'éta* 
blissement serait de plus d'un milliard, mais seulement 
893 millions. Il y a donc déjà de ce chef un manque de 
ressources qui pourrait, suivant le cas, approcher d'un 
mifiion, car à nos yeux le matériel et le capital d'exptoi-» 
tatien dmv^xil être amortis comme le reste. 

« D'autre part, la secbude somme ci-dessus de 2 mil- 
lions io8.ô8a francs non seufement ne peiinettra pas de 
faciliter le ti^afic sous tous les rapports, de réduire lès 
tarifs, d'améliorei^ la situation du personnel, mais «e 
suffira pas de loin à couvrir les 4*700.000 francs de réduc- 
tion de recettes, qui doit résulter d'après l'évaluation dii 
Conseil fédéral (Message, pp. 707 et 709), de l'établisse- 
ment de taxes uniformes pour le trafic des voyageurs et 
des marchandises, conséquence nécessaire de l'unité d'ex- 
ploitation (Message, p. 108). 

« Si donc on voulait simplement réaliser ces deux 
vœux : amortissement de là dette et unification des tarifs, 
les ressources feraient défaut ppur environ 3 millions et 
demi. // n'est dès lors pas question de pouçoir réduira 
les tarifs. Le Conseil fédéral espère que la diminution de 
4.700.000 francs résultant de l'unification des tarifs dis- 
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paraîtra « en peu d*ânnées )» pour le trafic des voyageurs, 
"^ en allemand : 4: in einer mœssigen Reihe von Jah^ 
ren » (i), ce qui est moins rassurant que le texte français 
— assez promptement pour le trafic des marchandises. 
Nous voiûons bien nous associer à cet espoir. Mais en 
attendant, de Faveu même du Message, il y aura un 
déficit, et malheureusement, ce ne sera pas le seul ni le 
plus grand. ETn bonne comptabilité, ilest certain que 
cette diminution de recettes, même si elle n'est que pas- 
sagère, eût dû figurer au budget d'exploitation pour 
igoS. » 

Le produit net de- 43.604^690 francs, qui représente 
l'excédent de la totalité des recettes de l'exploitation sur 
l'excédent de la totalité des dépenses de même nature, ne 
parait pas davantage probable. Le Conseil fédéral déclare 
qu'il a calculé ces deux facteurs sur la base des résultats 
financiers obtenus pendant la période 1886-1895, et qu'à 
Fexcédent de recettes ainsi trouvé il a ajouté, à partir de 
1895, une augmeiftfttion normale. de r p. loo. Or, si Fén 
consulte les statistiques antérieures, la progression est 
loin d'être seulement équivalente et l'on risque de graves 
mécomptes en rendant la formule constante. C'est, assure- 
t-oUr sur le solde disponible après paiement des intérêts,' 
que l'on compte pour réaliser toutes les promesses du 
Message. Mais il n^y aura pas de solde disponible, ou 
bien il sera insignifiant* 

« Dans l'annexe XIII 6, le capital d'établissement est 
porté à ï.i4o.53o.54i francs, savoir : 

Indemnités de j'acl^at aux Compagnies > . . . . . Fr. 964.384*769 
Contribution de la Confédération pour travaux com- 
' plémentaires qui, avant 1903, doivent être exécutés 

pacr les Compagnies. ; . : 4^.680.000 

ï'pnds disponible pour Texploitatlon. ... 14. 465. 77a, 

Subventions avec part conditionnelle au produit de 

Texploitation (subventions du Gothard) ...... 119.000.000 



(i) Traduction littérale : « Dans un nombre modéré d'an- 
nées. » — H. H. 
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« L'intérêt porté au compte d'exploitation par 35 mil* 
lions 753.569 francs, n'est calculé que: sur les trois pre-* 
miers postes ci-dessus (ensemble i.oai.53o.54i). Nous: 
croyons que cela est insuffisant, car il ne nous est pas- 
possible d'admettre que les subventions du Gothard 
soient laissées de côté pour le calcul des intérêts, ni sur- 
tout que les indemnités de rachat à payer aux Compa- 
gnies soient deyisées assez haut à 964 millions. » 

Numa Droz établit ensuite l'insuffisance des indem- 
nités de rachat en général et, plus particulièrement pour 
le Nord-Est et pour le Gothard. Cette insuffisance s^aug- 
mentera encore, du fait des travaux complémentaires à 
entreprendre par les Compagnies, de 1896 jusqu'en 1903 
et jusqu'en 1909 pour le Gothard, travaux fixés à une 
somme de loa millions que n'acceptent pas les Com^ 
pagnies et au sujet de laquelle s'engageront de longs 
et nombreux procès. Il en conclut que le capital d'établis- 
sement, prévu par le Message, devra être augmenté de ce 
fait de 140 ou i5o million^. Or i5o millions représentent, 
à 3 i/a p. 100, 5.!25o.ooo francs d'intérêt, qui, défalqués 
du solde disponible de 6.654*68i francs établi par le 
Message, font tomber celui-ci à 1.404. 681 francs. « Avec 
cette somme, il devient évidemment impossible d'amortir 
la dette des chemins de fer, de compenser la perte résul- 
tant de Tunification des tarifs, et de tenir toutes les pro- 
messes faites à droite et à gauche. » 

L'erreur des auteurs du Message apparaît bien plus 
grave encore lorsqu'on arrive à la question des « tra- 
vaux de parachèvement », c'est-à-dire des travaux com- 
plémentaires deâtinéâ à tenir le réseau en état et à 
répondre aux exigences progressives de l'exploitation. 
Le Conseil fédéral prévoit, pour ces dépenses annuelles, 
la somme insignifiante de i.i36.44o francs, qu'il prélève" 
sur le produit net du réseau nationalisé. Mais, rien que 
pour les années 1890 à 1895, les comptes de construction 
et le passif des cinq grandes compagnies se sont accrus 
de 105.4215.989 francs, dont seulement 39.059.94a francs 
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ont été affectés à des lignes nouvelles, les ()G.3(5().o47 fr« 
restants ayant été dépensés pour travaux complémen- 
taires et achat de nouveau matériel sur l'ancien réseau. 
Ces travaux complémentaires ont ainsi absorbé par 
année une ' somme de i3 millions en chiffres ronds. 
Or, cette dépense inéluctable ne saurait guère diminuer 
lorsque les chemins de fer appartiendront à la Confé- 
dération. 

« Que représente donc, dans le budget d'avenir de 
l'exploitation fédérale, cette somme de i.i36.44o francs 
déduite des recettes brutes pour le renouvelfement des 
installations : en allemand /âr den Ersatz abgehender 
Bahnanlagen ? (i) Est-ce le montant qui doit être affecté 
à l'agrandissement des gares et stations, à la pose de 
doubles voies, à l'augmentation du matériel roulant? Ou 
doit-il couvrir la moins-value des anciennes installations, 
qui en cas de transformation de grandes gares, doit être 
amortie par les compagnies sur le compte d'exploita- 
tion? Le Message ne donne pas d'indication à ce sujet. Il 
est cependant très clair que les travaux de parachè- 
vement et les acquisitions de matériel roulant ne peuvent 
être de loin couverts par ces i.i36.44o francs. 

(( Dans l'Assemblée fédérale, comme dans le Message, 
on a allégué que l'on se procurerait les sommes néces- 
saires au moyen d'un emprunt provisoire, compris dans 
le plan d'amortissement. Un fonds de réserve — créé 
avec quoi ? — garantirait cette opération. Mais s'il n'y a 
pas d'argent au fonds de réserve, comme cela n'est que 
trop probable, comment y puiser? Et comment amortir 
si l'exploitation ne laisse pas de gain disponible ? Il n'y 
aura alors que deux issues : ou bien renoncer à la trans- 
formation des gares et stations, à la pose de doubles 
voies, à l'augmentation du matériel roulant — ou bien 
marcher avec le temps, avec les besoins croissants, avec 



(i) Traduction littérale : « Pour le renouvellement d'installa- 
tions de chemins de fer hors d'usage. » — H. H. 
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les progrès techniques, et emprunter alors l'argent néces- 
saire. Que ce ne soit pas i3 millions par année, mais 
seulement lo millions ou moins encore, ces dettes nou* 
Telles ne s'en accumuleront pas moins, et au bout de 
soixante ans, non seulement la dette de i milliard 
200 millions et plus, contractée en 1908, ne sera pas amor- 
tie, mais elle se sera accrue en route et comportera peut- 
être i.5oo millions, 1.800 millions, qui peut dire exacte» 
ment combien ? » 

Restent, en fin de compte, les promesses faites pour le 
réseau al^testre et secondaire. 

On a promis de mettre à la charge de la Confédération 
la ligne du Simplonet défavoriser, dans la même mesure, 
les efforts tentés pour la construction d'un passage 
alpestre à Test de la Suisse. On a promis — pour être 
agréable au canton de Saint-Gall — de se charger de la 
ligne du Toggenbourg, et de construire le Rickenbahn. 
On a autorisé le Conseil fédéral à racheter d'autres lignes 
«qui sont d'une importance économique ou militaire», 
mais qui sont chères : c'est le Jura-Neuchâtelois, peut- 
être le VoUandes-Annemasse. Tout cela représente encore 
un total de plus de 200 millions à ajouter aux autres, non 
compris le Lœtschberg, dont les Bernois poursuivent le 
percement à tout prix. «A coup sûr, dit Droz, unbeau 
programme de dépenses. » 

L'ancien président de la Confédération ne laisse pas 
que d'être sérieusement ému par ces perspectives de 
déficits, « car il en résultera de nouvelles dettes pour les 
couvrir». Comment fera-t-on pour s'y soustraire? Il 
se présentera deux moyens : faire des économies ou 
relever les tarifs. 

On aurait tort de compter sur les économies, malgré 
les assurances données par le Message que l'exploita- 
tion par l'État permettrait de réaliser des économies par 
la diminution du personnel et par l'achat à meilleur 
compte des approvisionnements. « Est-il bien sûr, fait 
justement observer Numa Droz, que l'on puisse réduire le 
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personnel et qu'il ne faudra pas plutôt l'augmenter pour 
tenir compte des sollicitations pressantes qui viendront 
de toutes parts et contre lesquelles une administration 
publique a plus de peine à se défendre qu'une adminis- 
tration privée, qui n'a pas devant elle des électeurs? On 
n'a pas même pu réduire le nombre des directions d'ar* 
rondissement, et on a, au contraire, créé en sus la direc- 
tion générale. A plus forte raison ne pourra-t-on diminuer 
le nombre des employés. Gomment, d'ailleurs, concilier 
cette réduction avec la diminution promise du nombre 
des heures de travail et l'augmentation du trafic, sur 
laquelle on compte? » 

Quant aux économies sur les approvisionnements, elles 
sont plus qu'hypothétiques. «L'Etat n'a généralement pas 
montré qu'il avait sous ce rapport des aptitudes plus 
grandes que les administrations privées : bien loin de 
là, car il est dans des conditions qui lui rendent difficile 
de profiter toujours du meilleur marché. » Que fera-ton ? 
On ajournera sans doute l'unification des tarifs pour ne 
pas risquer de perdre une recette de 4«70û.ooo francs. 
« On unifiera par en haut y en faisant valoir qu'il en résul- 
tera un gain, sans que le trafic s'aperçoive de cette légère 
augmentation. On prétendra que personne ne doit la 
regretter, puisque c'est l'État qui en aura le profit, et 
non plus des actionnaires et des spéculateurs. Et si cela 
ne suffit pas encore pour équilibrer la dépense, il faudra - 
bien recourir à un relèvement général des tarifs, à une 
diminution du nombre des trains, ou tout au moins, 
comme le Message le fait prévoir (p. 689), à l'introduction 
de trains mixtes qui, vu leur lenteur, ne remplaceront 
guère avantageusement les trains de voyageurs. On sup- 
primera les directions d'arrondissement parce qu'elles 
coûtent trop, qu'elles contrecarrent d'ailleurs l'unité d'ex- 
ploitation, et parce que la direction générale ne peut 
arriver à avoir sa complète raison d'être que si elle 
prend en mains les affaires des directions d'arrondisse- 
ment. Ainsi risquent de se trouver profondément modi- 
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fiées les suppositions dans lesquelles le rachat aura été 
voté par le peuple. » 

La question du salaire des agents du réseau fédéral, 
devenus fonctionnaires fédéraux au même titre que les 
autres, n'échappe pas non plus à la clairvoyance de 
riiomme politique. 

« Le traitement des employés est le point qui soulèvera 
le plus de difficultés. D'après la loi (article 4^^) ce traite- 
ment dok être réglé par une loi spéciale ? Quand la fera- 
t-on? Et comment la fera-t-on? Si on l'élabore tout de 
suite et si Ton ûxe les minima et les maxima dans les 
limites de la nouvelle loi fédérale sur les traitements de 
juillet dernier, il en résultera une augmentation énorme 
de dépenses, pourvu d'ailleurs que la loi ne soit pas . 
attaquée par le référendum, ne fût-ce qu'à cause des 
pensions de retraite et autres avantages dont ne jouissent 
pas les autres fonctionnaires fédéraux. Nous admettons 
que, par prudence, la Confédération ne voudra pas com- 
mencer par augmenter généralement les traitements, ce 
qui la ferait verser d'emblée dans le déficit. Elle laissera 
subsister ceux payés par les Compagnies, en faisant 
espérer une amélioration dès que les circonstances le 
permettront. Mais cette situation ne sera pas équitable, 
car ici les salaires sont plus bas, en partie même beau- 
coup plus bas que ceux des fonctionnaires et employés 
fédéraux. Serait-il juste de payer à un garde- voie, à un 
garde-barrière un salaire annuel de 1.400, de 1.200, de 
i.ooo francs, alors qu'un facteur postal ou télégraphiste 
reçoit 2.000 francs et plus? Les commis qui travaillent 
dans les bureaux froi^ et ouverts à tous les vents de 
l'expédition des marchandises n'auront-ils pas droit à 
retirer un salaire au moins aussi élevé que les commis 
de postes, qui sont dans les locaux infiniment plus con- 
fortables de leur administration? Toutes ces raisons 
devraient conduire à augmenter sans retard les traite- 
ments des employés de chemins de fer de tous rangs. Mais 
ceux qui se bercent de cet espoir n'ont qu'à peser mûre- 
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ment les raisons développées ci-dessus. Ils se convain- 
cront que la situation financière ne permettra pas à la 
Confédération de faire plus que les Compagnies, bien 
loin de là. » 

L'exemple des réseaux d'État étrangers n'arrive pas 
davantage à convaincre Numa Droz de l'excellence de la 
formule, et les statistiques qu'il donne des chemins de fer 
du Wurtemberg, de la Bavière, du Grand-Duché de 
Bade, de la Prusse même, de l'Autriche et de la Hongrie 
ne lui semblent nullement concluantes. On peut, 
d'ailleurs, assurer que les résultats des réseaux d'État, 
postérieurs aux statistiques de 1896 citées par Droz — et 
que, en raison de leur ancienneté, nous renonçons à 
reproduire — confirment nettement sa thèse et confir- 
ment ses réserves. En fait, aucun des pays qui se sont 
offert le luxe de racheter et d'exploiter ses chemins de 
fer ne prend le souci d'amortir sa dette, et cette seule 
raison suffirait à établir que l'exemple ne mérite pas 
d'être suivi (i). 

Mais, enfin, dit le peuple, « les Compagnies s'en tirent 
bien ; pourquoi pas la Confédération ? » 

Comment les Compagnies s'en tirent-elles? répond 
Droz. Parce que leur capital est formé par des action- 
naires et des obligataires. Ceux-ci reçoivent un intérêt 
fixe. Les actionnaires courent tous les risques. Leur 
capital sert de tampon. S'il y a du gain, ils le partagent ; 
s'il n'y en a pas, ils ne touchent rien, et personne ne les 
plaint. Cependant, il n'y a pas encore là de déficit : le 
déficit réel se produit lorsqu'une compagnie ne peut plus 
même payer l'intérêt fixe de ses obligations. 

« Pour la Confédération propriétaire du réseau, la 



(i) Personne n'ignore qu'en France même, il n'est tenu aucun 
compte de l'intérêt et de l'amortissement du capital d'établisse- 
ment, dans la comptabilité du réseau d'État. Ce qui est donné 
comme produit.net est la simple soustraction des recettes et des 
dépenses d'exploitation. C'est un produit brut^ et non pas net. 
- H. H. 
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situation est tout autre. Ayant emprunté par exemple à 
3 i/a p. loo, il y aura pour elle déficit d'exploitation 
toutes les fois que le rendement ne permettra pas même 
de faire le service de cet intérôt(qui comprend l'ensemble 
des actions et obligations rachetées). Sans compter que 
ce déficit s'accroîtra forcément dans la mesure où il 
faudra augmenter la dette pour faire face aux besoins qui 
n'auront pu être satisfaits sur le compte d'exploitation. » 

U est donc faux de conclure que si les Compagnies s'en 
tirent, la Confédération doit aussi s'en tirer. 

Telles sont les graves considérations que fait valoir 
Numa Droz contre le rachat, envisagé au point de vue 
financier. 

Les arguments qu'il oppose à la nationalisation des 
chemins de fer, au point de vue commercial et écono- 
mique, ne méritent pas moins de retenir l'attention, car 
ces arguments, tirés de l'expérience et de la raison, sont 
valables ailleurs qu'en Suisse. 

II. Considérations économiques et commerciales. — Le 
public en général, et le commerce en particulier, désirent : 
l'unification et la réduction des tarifs; des horaires mieux 
appropriés et mieux observés ; du meilleur matériel ; des 
facilités plus grandes de circulation ; plus de régularité 
dans les services d'expédition et de réception des mar- 
chandises; un service de réclamations impartial et 
prompt ; des gares et stations plus vastes et plus commode ; 
en un mot, un service bien fait sous tous les rapports. 

Les partisans du rachat afiirment que la Confédération 
donnera toutes ces choses. Il ne sufiit pas, pour cela, d'en 
avoir l'intention, mais il faut en posséder les moyens. 
Or tous ces vœux exigent des dépenses, et on ne peut y 
souscrire qu'en contractant de nouvelles dettes, comme 
font, du reste, les Compagnies, lorsqu'elles agrandissent 
leurs gares, acquièrent du matériel et améliorent leurs 
installations. 

Mais pour emprunter, il faut du crédit. Et pour avoir 
du crédit, il faut payer ses dettes. La Confédération aura 



ET SES CONSEQUENCES JI 

donc connue première préoccupation d'assurer son ren- 
dement de 3 1/2 p. 100, coûte que coûte, ce qui est natu- 
rel : « Étant la maîtresse, elle considérera le public en 
général, et le commerce en particulier, non point comme 
des clients dont elle doit satisfaire les intérêts, même au 
prix de sacrifices, mais comme des administrés, des con- 
tribuables qui doivent couvrir ses déficits. » 

Dans ces conditions, il serait illusoire d'attendre une 
réduction générale des tarifs aussi longtemps que les 
excédents de recettes ne la permettront pas. L'unification 
même des taxes supprimera les bénéfices de la concur- 
rence actuellement entretenue par les cinq Compagnies 
— au moyen de combinaisons de trafic avec les Compa- 
gnies étrangères limitrophes — pour faire prévaloir les 
intérêts des régions qu'elles desservent. 

Le personnel sera-t-il meilleur et mieux stylé qu'aujour- 
d'hui? Et Droz répond avec une parfaite netteté que 
« cela dépendra tout à fait de l'esprit futur de ce corps de 
fonctionnaires ». 

er Si, ce qui est fort possible, la politique sy infiltre, si 
le personnel se pénètre du sentiment de son importance 
électorale, on peut dire que ce sera un fléau pour le pays. 
Le personnel s'habituera à considérer les chemins de fer 
comme étant avant tout sa chose à lui, le champ qu'il 
exploite et dont les produits lui reviennent en premier 
lieu. Voyageurs et expéditeurs seront des administrés, 
des contribuables et non plus des clients. Il faudra, dès le 
début, une main très ferme pour que ce résultat ne se 
produise pas. Mais à la longue, qui peut nous prémunir 
contre ce danger? » 

Au point de vue du service des réclamations, de sa 
promptitude et de son impartialité, personne ne peut 
soutenir que le régime d'État vaille mieux que le régime 
privé. Et l'on peut même se demander si « la bureaucratie 
fédérale sera exempte des défauts de celle des Compa- 
gnies, que la peur du Département des chemins de fer 
tient pourtant en respect à l'égard du public ». 



72 LE RACHAT EN SUISSE 

Le commerce n'a aucune garantie à cet égard. Ses 
intérêts sont représentés au sein du Conseil d'adminis- 
tration des Compagnies privées : la Constitution ne per- 
met pas qu'ils le soient au sein du Conseil d'administra- 
tion du réseau fédéral. C'est une infériorité malheureuse. 

Nulle part ne sont fournies les assurances d'un progrès 
désirable. En face des Compagnies, le commerce trouvait 
dans l'État un juge ; en face delà Confédération, maîtresse 
des chemins de fer, il trouvera l'Etat juge et partie. 

Donc, la réflexion s'impose longuement avant de s'en- 
gager dans la voie du rachat, sans espoir de retour. Il faut 
envisager de sang-froid « la grave perspective de voir la 
Suisse tomber sous la dépendance financière de l'un ou 
da l'autre des pays voisins qui, à l'occasion, pourrait lui 
dicter les conditions les plus dures, ruiner son commerce, 
lui rendre la vie pénible et, en cas de guerre, lui porter 
un coup funeste ». 

Et plutôt que de voir la Suisse, qui avait jusqu'ici 
l'avantage enviable d'être l'État le moins endetté du 
monde, compromettre ses réserves et son crédit, Droz 
n'hésite pas à trouver que « mieux vaut garder les action- 
naires avec leur capital de 821 millions pour servir de 
tampon et recevoir tous les chocs, plutôt que de nous 
mettre à la merci des capitalistes qui deviendront nos 
créanciers pour une somme de plus d'un milliard, que 
nous ne pourrons pas amortir et qui ira toujours en 
augmentant ». 

Les chiffres, dit-il en concluant, ne sont ni radicaux, 
ni conservateurs; ils sont les chiffres. Et ces chiffres irré- 
futables démontrent que « quoi qu'on pense du rachat, il 
est inadmissible que le peuple souverain soit appelé à 
souscrire un engagement au sujet duquel on ne peut pas 
même lui dire, à cent ou deux cents millions près, de 
combien il dépassera le milliard, sans parler des autres 
engagements et promesses résultant de la loi. Lui 
demander un tel blanc-seing n'est conforme ni à sa dignité 
ni à ses intérêts ». 
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La brochure de Numa Droz produisit, comme on pense, 
une impression profonde par la vigueur des arguments et 
Texposé lumineux des faits. Elle déchaîna, contre Tillustre 
homme d'État, une véritable tempête. Lui-même l'avait 
prévue quand il écrivait, en manière de péroraison ; 

« Sur cette terre libre et démocratique de Suisse, il 
faut espérer qu'il se trouvera beaucoup d'hommes coura- 
geux pour faire entendre à leurs concitoyens le langage 
de la prudence. On aura. beau les traiter de mauvais 
patriotes et s'efforcer de couvrir leur voix de clameurs, 
il ne sera pas dit que cette question d'une impor- 
tance capitale aura pu être soustraite à une discussion 
publique approfondie. Il ne sera pas dit que l'occasion 
aura manqué aux citoyens de s'éclairer et qu'aux pané- 
gyriques enthousiastes — trop enthousiastes — des amis 
du rachat n'auront pas été opposés non seulement des 
théories et des craintes, mais des arguments, des chiffres, 
des faits, et aussi le souvenir des expériences fâcheuses 
dont notre pays souffre encore. » 

Son initiative, aussi noble que désintéressée, fut heu- 
reusement comprise, au moins dans la Suisse romande, 
et son appel aux « hommes courageux » fut entendu. Des 
campagnes de conférences furent organisées sur tous les 
points du pays ; les Chambres de commerce — et, au pre- 
mier rang, celle de Genève — formulèrent et publièrent 
leurs objections ; de nombreuses et excellentes bro- 
chures (i) furent répandues à profusion dans toutes les 
sections de vote. Peine inutile, efforts superflus. 

Réuni dans ses comices électoraux le ao février 1898, 
le peuple suisse vota le rachat des cinq grands réseaux, 
tel que l'avait proposé le Conseil fédéral, par 384.27^ oui 
contre 176.00a non, c'est-à-dire à une majorité considé- 
rable. 

La majorité des non, c'es^à-dire des anticentralistes 



(i) Lire notamment Le peuple Suisse doit-il racheter ses che- 
mins de fer 7 par Ed. Tallichet. Lausanne, bureau de la « Biblio- 
thèque Universelle », 1898. 
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— avait été donnée par les cantons de Genève, d'Uri, de 
Schwytz, d'Obwald, de Fribourg, d'Appenzell (Rhodes 
intérieures) du Valais et de Neuchâteî. 

Par contre, les étatistes ayant voté oui s'étaient trou- 
vés en majorité dans les cantons de Zurich, de Berne, de 
Lucerne, de Glaris, de Nidwald, de Zug, de Soleure, de 
Bâle- Ville, de Bâle-Campagne, de Schaffhouse, d'Appen- 
zell (Rhodes extérieures), de Saint-Gall, des Grisons, d'Ar- 
govie, de Thurgovie, du Tessin et de Vaud. 

Le peuple avait tout naturellement subi le mirage de 
la félicité parfaite et des promesses riantes sans contre- 
partie qu*on lui avait prodiguées sans compter.. Mais un 
avenir prochain devait se charger de lui dessiller les 
yeux et de changer le rêve en réalité. 



CHAPITRE VII 



LOIS FÉDÉRALES SUR LES TARIFS ET SUR LES TRAITEMENTS DES 
FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS. — NÉGOCIATIONS AMIABLES 
AVEC LES COMPAGNIES. — RACHAT DU CENTRAL. . — RACHAT 
DU NORD-EST. — RACHAT DE l'UNION SUISSE. POURPAR- 
LERS AVEC LE JURA SIMPLON. — MAJORATION DE0 PRIX DU 
MESSAGE. 

Après le vote du peuple suisse, la loi fédérale « concer- 
nant l'acquisition et l'exploitation des chemins de fer 
pour le compte de la Confédération, ainsi que l'organisa- 
tion des chemins de fer fédéraux » devint définitive et 
exécutoire. Elle comportait, entre autres incertitudes, un 
article premier ainsi conçu : 

« Article premier. — La Confédération acquiert et 
exploite pour son compte, sous le nom de « chemins de 
fer fédéraux », les chemins de fer suisses qui, à raison de 
leur importance économique ou stratégique, intéressent 
la Suisse ou une partie considérable du pays et dont Vac- 
quisition tC entraînera pas de dépenses exagérées, » 

A l'abri du vague de ces formules, le Conseil fédéral, 
satisfait d'un triomphe qui dépassait ses plus chères 
espérances, se mit sans tarder à l'œuvre. Un règlement 
d'exécution, en date du 7 novembre 1899, définit et pré- 
cisa la répartition du travail entre les divers services du 
réseau nationalisé (i). Un Message fut aussitôt après 



(i) Une petite remarque, plutôt curieuse que grave, s'impose au 
sujet de ce règlement d'exécution. L'article 19 de la loi fédérale du 
i5 octobre 1897 prévoit que la commission permanente du Conseil 
d'administration choisie dans son sein comprendra, en dehors du 
président, « de six à dix membres ». Le règlement du 7 no- 
vembre i8g9 décide, à l'article 11, que cette conmiission permanente 
sera composée du président « et de six autres membres ». Or, 
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adressé à FAssemblée fédérale, en date du 17 novembre 
1899, pour régler Fimportante question des tarifs. Le 
Conseil des États vota le projet en 1900 et le Conseil natio- 
nal en 1901, et la loi ne fut promulguée que iea^ juin 1901. 
Mais il convient d'en dire quelques mots dès maintenant. 

Cette loi était nécessaire, étant donné que les disposi- 
tions des concessions en matière de tarifs devaient cesser 
d'être en vigueur le jour où les chemins de fer passaient 
aux mains de la Confédération. Toutefois elle n'innove 
rien sur le système des Compagnies, sinon en ce qu'elle 
unifie les principes de la tarification sur l'ensemble du 
réseau. Elle établit que les tarifs maxima des billets 
simples seront de : lo c, 4 pour la première classe ; 
7 c. 3 pour la deuxième ; 5 c. 2 pour la seconde et que les 
tarifs maxima des aller et retour (avec billets valables dix 
jours au moins), seront fixés à i5 c. 6 en première 
classe ; 10 centimes en deuxième classe et 6 c. 5 en troi- 
sième classe. A ces prix il convient d'ajouter la taxe du 
transport des bagages — pour lesquels il n'est accordé 
aucune franchise sur le réseau suisse — et qui est fixée à 
5 centimes par tonne et par kilomètre. 

Les taxes des marchandises restent établies en prenant 
pour base le poids et les dimensions des envois, selon Iç 
système allemand dit « de réforme ». Elles comprennent 
des prix élevés pour les expéditions partielles en grande 
et en petite vitesse et des prix plus réduits pour les trans- 
ports par tarifs spéciaux en wagons complets de 5. 000 et 
10.000 kilos. 

Les « dispositions transitoires » de la loi nouvelle, 
inscrites au chapitre IV, comprennent un article 24 ainsi 
conçu : 



V Annuaire général des chemins de fer suisses pour 190a nous 
apprend que la commission permanente, actuellement en fonc- 
tions, comprend dix membres, en outre du président. Ce sont 
MM. von Arx, président; Hirter, Baumann, Duboux, A. Lachenal, 
Martin, Morgenthaler, Pestalozzi, Russenberger et Schobinger. — 
H. H. 
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« Article 24. — Les tarifs des chemins de fer fédéraux 
devront être établis le plus promptement possible d'après 
les dispositions de la présente loi. En attendant, les 
tarifs existants resteront en vigueur. » 

C'est que, il ne faut pas l'oublier, le budget des chemins 
de fer fédéraux, — tenu « absolument distinct du budget 
de la Confédération » (article 8 de la loi de 1897), — ^^^t 
tirer toutes ses recettes de la seule exploitation du réseau, 
et qu'il convient que ces recettes ne puissent pas être 
compromises par des réductions intempestives. Si donc 
le Conseil fédéral a tenu « à rester sur le terrain pratique 
et à éviter les innovations purement théoriques », comme 
il le déclare dans son Message, c'est pour n'être point 
conduit à des expériences coûteuses qui l'obligeraient 
ultérieurement à des relèvements de tarifs, que la loi, au 
reste, ne lui interdit pas. Car, lorsque la proposition fut 
faite au Conseil des États et au Conseil national d'intro- 
duire dans la loi de rachat la garantie que les tarifs des 
compagnies ne seraient pas dépassés, ni le nombre actuel 
des trains réduit, les Chambres fédérales se refusèrent à 
prendre aucun engagement de cette sorte ©t repoussèrent 
la proposition, par 22 voix contre 6 au Conseil des États, 
et par ^3 voix contre 23 au Conseil national. 

Les tarifs maxima dont nous avons donué plus haut les 
bases auront donc pendant longtemps leur plein et entier 
efifet. Même, la loi nouvelle confère au Conseil fédéral 
« le droit d'autoriser la perception d'une taxe supplémen- 
taire — aussi bien pour les voyageurs que pour les mar- 
chandises — sur les tronçons de voie comportant de fortes 
rampes et sur ceux dont les conditions d'établissement et 
d'exploitation sont tout à fait exceptionnelles ». 

Toutefois le peuple suisse a l'assurance que les relè- 
vements reconnus nécessaires ne seront pas opérés sans 
qu'il ait eu le temps de, la réflexion. Car l'article 3 de la 
loi du 27 juin 1901 dispose que « toute élévation de taxe 
ou suppression de tarifs sera publiée au moins trois mois 
avant sa mise en vigueur ». Mais « le Conseil fédéral 
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peut réduire ce délai pour les modifications d'ensemble 
comprenant à la fois des augmentations et des diminu- 
tions importantes ». 

La perspective n'est pas rassurante, à coup sûr, si l'on 
songe que les tarifs maxima de la loi sont déjà passable- 
ment élevés. Le Conseil fédéral en fait, d'ailleurs, très 
honorablement l'aveu en ces termes dans son Message du 
17 novembre 1899 (p. 48) : 

« Il est vrai que les maxima proposés pour les taxes 
normales surpassent de beaucoup les taxes normales des 
chemins de fer d'État de l'étranger. L'attention a déjà été 
très formellement appelée sur ce point dans le Message 
concernant le rachat. Mais c'est avec intention que nous 
évitons pour le moment de proposer des taxes maxima 
plus basses, afin de ne pas porter atteinte à l'équilibre 
financier des chemins de fer fédéraux. » 

Enfin le Conseil fédéral — qui craint la concurrence des 
lignes non rachetées ou à construire, au point de vue des 
détoomemenls de trafic de son réseau — entendait se 
réserver « la liberté de l'acheminement » des marchan- 
dises. Les justifications qu'il en domie dans son Message 
de 1899 (p. ^^) ^^^^ intéressantes à retenir:« Si on voulait, 
par exemple, adopter le principe de la route la plus 
courte, on pourrait par là, abstraction faite des motîfe 
militant en faveur de l'utilisation des routes plus longues, 
arriver à des résultats très bizarres et lésant profondé- 
ment les chemins de fer fédéraux. La construction d'une 
petite ligne quelconque de raccourcissement dans leur 
réseau avec des conditions d'exploitation peut-être très 
défavorables et sans trafic interne considérable, pourrait 
suffire pour leur enlever, sur de longs tronçons, des trans- 
ports importants auxquels ils seraient parfaitement aptes 
malgré la nouvelle ligne. On encouragerait par* là la 
construction de chemins de fer inutiles et injustifiés au 
point de vue économique. Ce qui était déjà irrationnel 
pendant l'existence des chemins deferpriçés et qui a tou- 
jours été écarté comme inadmissible peut d'autant moins 
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trouver son application dans les chemins de fer fédéraux 
qui en souffriraient à tous égards. » Assurément, une 
pareille déclaration de principes, faite sans ambages et non 
point sans apparence de raison, n'est acceptable que dans 
la bouche d'un gouvernement qui est le maître. Elle ris- 
querait d'être plutôt mal venue si quelque compagnie 
privée s'avisait de la faire valoir comme argument pour 
se protéger des voisins. 

Le Conseil fédéral, qui avait promis, à la veille du plé- 
biscite, que la nationalisation du réseau principal ne por- 
terait nullement préjudice aux lignes laissées entre les 
mains de l'entreprise privée, crut pouvoir se dispenser de 
déguiser ses sentiments à leur égard, une fois le rachat 
obtenu. Mais la Commission du Conseil national -^ 
malgré l'opposition de l'état-major des chemins de fer 
fédéraux — introduisit dans l'article ai de la lai de 1901 
un paragraphe plus conciliant, aux termes duquel « s'il 
s'agit de transports en provenance ou à destination des 
chemins de fer fédéraux, pou):* lesquels la voie la plus 
courte emprunte tout ou partie d'une ligne suisse non 
comprise dans le réseau fédéral, mais offrant un système 
de tarifs analogue et des conditions convenables d'exploi- 
tation, cette ligne pourra revendiquer l'établissement de 
tarifs directs et un partage équitable du trafic, pour 
autant que ce partage ne Usera pas des intérêts impor- 
tants des chemins de fer fédéraux ». La concession n'est 
pas énorme, et elle est entourée d'un ensemble de condi- 
tions assez mal définies pour être sérieusement discutées. 
Néanmoins elle semble indiquer chez les représentants du 
peuple suisse la préoccupation de ne point laisser se 
développer sans frein et sans contrôle une exploitation 
omnipotente et se constituer, en fait, un État dans l'État. 
La précaution ne demeurera pas inutile. 

Enfin, sans perdre haleine, le Conseil fédéral présenta 
aux Chambres, le i«' décembre 1899, un projet de loi sur 
les traitements des fonctionnaires et employés des che- 
mins de fer fédéraux. 



8o LE RACHAT EN SUISSE 

Ici encore, on n innove rien. Le Message introductif 
prend seulement texte de la coordination des traitements 
et salaires et de la répartition des fonctionnaires et agents» 
en classes, pour faire quelques déclarations qui méritent 
d'être recueillies. 

Et d'abord le Conseil fédéral, tout en s'inspirant des 
principes qui ont servi de base à la loi sur les traitements 
des fonctionnaires et employés fédéraux, établit des dis- 
tinctions initiales. « Il ne saurait s'agir, déclare-t-il, de 
reproduire simplement les dispositions de cette loi, car la 
situation des fonctionnaires et employés des chemins de 
fer fédéraux diffère, à bien des égards, de celle des autres 
fonctionnaires de la Confédération. )S) On verra, dans le 
chapitre que nous consacrons plus loin au personnel, 
comment les agents du réseau fédéral comprennent cette 
différence. Quant aux salaires, les déclarations ne sont 
pas moins nettes. « Si, pour la direction des chemins de 
fer fédéraux, l'on veut des hommes aussi capables que les 
fonctionnaires supérieurs des chemins de fer actuels, il 
est de toute nécessité de leur allouer le même traitement. 
C'est la seule manière de soutenir la concurrence des 
industries privées qui, comme on sait, rémunèrent large- 
ment ceux qui les dirigent. Fixer de 12.000 à iS.ooo francs 
le traitement des membres de la direction générale (ils 
sont cinq), de 10.000 à 12.000 francs celui des directions 
d'arrondissement (ils seront quinze), de 8.000 à 10.000 fr. 
et de 5.000 à 8.000 francs celui des fonctionnaires supé- 
rieurs techniques et administratifs n'est nullement exa- 
géré. » Ces taux ne semblent pas, en effet, exorbitants. 
Mais tout est relatif, et il convient de considérer qu'en 
Suisse, les conseillers fédéraux — qui sont les ministres — 
se contentent de i5.ooo francs et le chancelier de la Con- 
fédération de 12.000. 

Pour ce qui est des fonctionnaires et employés moyens 
et inférieurs « on admettra volontiers que leurs traite- 
ments soient égaux à ceux du personnel correspondant 
dans les chemins de fer à racheter. -Mais si aucune fonc- 
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tion ne doit être moins rétribuée, on se gardera aussi de 
dépasser les chiffres actuels, de peur de compromettre 
r équilibre financier des chemins de fer fédéraux ». 

Qu'il s'agisse de réductions de tarifs ou d'augmenta- 
tions de traitement... pour les petits employés, le Conseil 
fédéral s'y refuse au nom de « l'équilibre du budget ». La 
confiance qui se manifestait si largement dans le Message 
de 1897 commence, on le voit, à faire place à une cir- 
conspection que l'on serait volontiers tenté de prendre 
pour du pessimisme. 

Bref, le Conseil fédéral proposait un tableau de classes 
et de traitements ainsi réparti : 

1" classe 10.000 à i5.ooo francs 

2' — 6.000 10.000 — 

3° — 5.000 8.000 — 

4' — 4*000 7.000 — 

5' — 3.000 5.000 — 

6" — 2.400 4.800 — 

7' — 1.800 3.600 — 

8" — i.5oo 2.400 — 

9° — 1.200 2.100 — 

10' — 1.200 1.800 — 

Mais le point de vue devait naturellement changer 
devant les chambres fédérales, qui comptent les « che- 
minaux » — c'est le terme qu'ont adopté les agents et qui 
sert à les désigner — au nombre de leurs électeurs. Aussi 
les élus du suffrage universel se montrèrent-ils plus géné- 
reux pour leurs clients du petit personnel et — sans tou- 
cher aux traitements des employés supérieurs et moyens 
— décidèrent-ils de fondre en deux classes les trois der- 
nières classes prévues par le Conseil fédéral. 

La loi votée en 1900 et promulguée le 29 juin de cette 
même année stipule que le tableau des classes et des trai- 
tements sera le suivant : 

i" classe 10.000 à i5>ooo francs 

2° — 6.000 * 10*000 — 

3" — 5.000 8.000 — 

4* — 4»ooo 7.000 — 

5' — 3.000 5.000 T- 
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6* classe 2.400 4*Soo francs 

7- — 1.800 3.600 — 

8* — i.5oo 2.700 — 

9* — 1.200 2.5oo — 

La dixième classe proposée par le Conseil fédéral et 
supprimée par les Chambi*es comprenait, notamment, les 
garde-voies, garde-barrières des deux sexes, gardiens de 
signaux et de tunnels, facteurs, lampistes, aiguilleurs, 
garde-freins, matelots des bateaux à vapeur des lacs, 
etc., etc. L'amélioration de classe et de salaires a donc 
été faite à leur profit, et nul ne saurait songer ni à s'en 
étonner, ni à s'en plaindre (i). 

La loi du 29 juin 1900 stipule également que « sur la 
proposition de la direction générale et dans les limites 
des chiffres de la présente loi, le Conseil fédéral fixe le 
minimum et le maximum du traitement pour chaque 
fonction ou emploi » (art^ a), et que les augmentations de 
traitement auront lieu tous les trois ans, de 5oo francs 
pour la première et la deuxième classe, et de 3oo francs 
pour les autres classes (art. 4)« 

Cependant, en dehors du règlement de ces questions 
d'exploitation (tarifs) et d'administration (salaires), le 
Conseil fédéral ne perdait pas de vue l'objet principal de 



(i) A ce propos, il peut être intéressant de comparer le tableau 
des traitements et salaires des fonctionnaires et employés des 
chemins de fer de l'Etal prussien, tel qu'il est établi depuis le 
i" avril 1899 : 

Durée 
des 
Catégories Traitements Augmentations 

Présidents des directions 15.000 » 

Membres des directions 5.250 à 9.00O En 15 ans 

Chefs de service (Exploitation, machi- 
nes, ateliers, télégraphes, trafic).. . . 4.500 à 7.875 En 15 ans 

Caissiers principaux 7.500 » 

Chefs des bureaux de comptabilité. . . 5.250 à 6.750 En 6 ans 

Contrôleurs de l'exploitation 3.375 à 5.250 En 12 ans 

Secrétaires, reviseurs, ingénieurs. . . . 2.250 à 5.250 En 24 ans 

Chefs des expéditions marchandises . . 3.000 à 5.250 En 12 ans 

Chefs de gare 1" classe 2.625 à 5.250 En 12 ans 

- 2« classe 2.250 à 4.000 En 18 ans 

Employés des bureaux et aides 1.875 à 3.375 En 18 ans 
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ses ambitions, c'est-à-dire la reprise des réseaux aux 
actionnaires. Dès le lendemain du vote du rachat, il avait 
envoyé des émissaires aux différentes compagnies pour 
les informer de ses intentions pressantes et depuis lors il 
poursuivait les pourparlers avec diplomatie, avec énergie 
et — il faut le reconnaître — avec une entière loyauté. 
La législation prévoyait, comme nous l'avons expliqué, 
que le rachat aurait lieu aux conditions stipulées dans les 
concessions, c'est-à-dire que le prix à payer par la Con- 
fédération devait être égal à vingt-cinq fois le produit net 
annuel et ne pouvait pas être inférieur aux dépenses 
d'établissement. Mais la loi autorisait aussi le Conseil 
fédéral, sous réserve de la sanction des Chambres, à 
racheter les compagnies à ramiabfe. C'est cette voie que 
choisit le gouvernement fédéral et il y gagna, tout au 
moins, en rapidité. 

Le premier rachat opéré à l'amiable fut celui du Cen- 
tral suisse (898 kilomètres), et sans doute l'influence de 
M. Weissenbach, ancien directeur de la compagnie — que 
des dissentiments administratifs forcèrent à démission- 
ne!', et que le Conseil fédéral recueillit fort habilement 
pour en faire le président de la direction générale des 
chemins de fer fédéraux — ne nuisit pas* à la réussite des 
négociations. 

Présentée aux Chambres le 28 novembre 1900, la con- 
vention fut ratifiée sans encombre dans la session de 
décembre. Elle portait que l'actif et le passif de la com- 
pagnie devaient échoir à la Confédération contre cent 
mille titres de rente fédérale rapportant 3o francs par 
aiv, dès le 3i décembre 1900, titres que la Confédération 
se réservait la faculté de rembourser à jSo francs dès le 
3i décembre 1920. Les actions du Central étant au nombre 
de 100.000, le prix de rachat était ainsi fixé à 76 millions 
de francs. La Confédération assumait tous les engage- 
ments de la compagnie rachetée, notanmient ceux con- 
tractés envers les créanciers par voie d'emprunt et envers 
le personnel intéressé à la caisse de secours. Enfin la 
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direction du Central devait administrer et exploiter 
l'entreprise pour le compte de la Confédération jusqu'à 
la fin de 1901. 

Ce fut M. Gustave Ador, Téminent financier et député 
genevois, qui s'était déclaré l'adversaire du rachat brutal 
des concessions, qui rapporta la convention devant le 
Conseil national. Il déclara qu'il approuvait fort la marche 
des pourparlers de gré à gré et sans procès, car le bon 
renom et le crédit de la Suisse ne pouvaient qu'y gagner. 
Mais il ne put se retenir de remarquer que le prix proposé 
par le Conseil fédéral « dépassait de beaucoup» la somme 
prévue dans le Message de 1897. 

Et, en effet, le Message de 1897 prévoyait pour le réseau 
du Central suisse, un prix d'achat de 543 fr. 10 par 
action, avec un taux d'intérêt de 3 1/2 p. 100 au plus, 
tandis que la convention de 1900 fixe ce prix à 760 francs 
au taux de 4 p» 100 (soit un titre de rente de 3o francs) et 
laisse en outre aux actionnaires le dividende de 1900, ûxé 
par la convention à 4-700.000 francs. 

Il en résulte donc que la différence entre le prix 
d* achat du Central préi>u en i8gy, et celui conclu en 
igoOi s'élèçe à plus de 20 millions de francs et que la 
dépense supplémentaire annuelle pour le serçice de cette 
dette supplémentaire s'élève à plus de ^00,000 francs, 
amortissement non compris. 

Ce fut le réseau du Nord- Est suisse y long de 780 kilo- 
mètres, qui fut absorbé le second, non sans de longues 
négociations, rompues, puis reprises, et finalement termi- 
nées, grâce à la possibilité qu'avait le Conseil fédéral — et 
qu'il tenait de la loi — de ne racheter que les bonnes 
lignes du réseau (formé de dix-sept concessions diffé- 
rentes) et de laisser les mauvaises au compte de la Com- 
pagnie. La convention soumise aux Chambres le 8 no- 
vembre 1901 comportait la reprise du réseau en bloc, y 
compris les services de bateaux que la Compagnie exploi- 
tait sur les lacs de Constance et de Zurich, avec jouissance 
du i^^ janvier 1901. 
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En échange, la Confédération payait à la Compagnie du 
Nord-Est une somme de 82 millions de francs, dont 
80 millions en obligations fédérales 3 1/2 p. 100 et 2 mil- 
lions en espèces. Pour le second réseau comme pour le 
premier, les prévisions du Conseil fédéral se trouvaient 
notablement dépassées. Le Message de 1897 avait en eflfet 
fixé le prix du rachat à 54«i47*^^^ francs. La majoration 
atteignait donc, pour le réseau du Nord-Est, 28 millions 
de francs, non compris la dépense supplémentaire pour 
le service annuel de la dette. 

Enfin, le 20 janvier 1902, les Chambres furent saisies 
de la convention relative à la reprise du réseau de l' Union 
suisse (268 kilomètres), fixant le prix du rachat à 
40.220.000 francs, dont 22 millions en obligations fédé- 
rales 3 1/2 et 18.220.000 francs en espèces. Or le prix fixé 
dans le Message de 1897 ne dépassait pas 3i.7o3.834 fr. 
Ici encore, iljy avait majoration de 8.3oo.8oo francs, 
plus le service de la dette. 

Au 3o juin 1902, la Confédération se trouvait donc 
avoir repris 1.396 kilomètres, appartenant à trois anciens 
réseaux, et payés en tout 197.200.000 fr., soit 56 millions 
3oo.ooo francs plus cher que les prévisions optimistes de 

1897. 

Et il reste encore à racheter à Theure présente les 
964 kilomètres du Jura-Simplon (estimés 81. 5 16.000 fr.) 
et les 266 kilomètres du Gothard (évalués à 62. 061. 638 fr.) 
non compris les 119 millions de subventions (i). 



(i) A propos du rachat du Jura-Simplon, le Journal de Genève 
annonce, à la date du 11 novembre 1902, qu'un récent arrêt du 
Tribunal fédéral a déblayé le terrain du rachat amiable du Jura- 
Simplon de la principale difficulté qui s'y dressait. Cet arrêt 
tranche, en eflfet, virtuellement, en faveur de la Compagnie, les 
autres procès, qui auraient pu compliquer la liquidation du Jura- 
Simplon. Dans ces conditions, la Confédération peut assumer 
sans inconvénient les risques des litiges qui resteraient pendants 
lors du transfert du réseau. 

« On attend aussi la prochaine adhésion des actionnaires 
italiens à l'arrangement qui a pour but d'éliminer les actions de 
subvention du bilan de la compagnie, et il n'est point impossible, 
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Sans doute, on a prétendu que si la Confédération, 
avait racheté les réseaux en 1901 et en 1902 à des prix: 
supérieurs aux prix de 1897, c'est que leur produit net 
s'était amélioré dans l'intervalle. Le fait ne semble pas 
douteux et personne ne peut mettre en doute, à ce propos, 
la vigilance ni la haute probité du Conseil fédéral. 

Mais ce qui n'est pas moins vrai, c'est que le peuple 
suisse n'a pas été mis, en 1897, ^^ f*^^ d'une éventualité 
de charges aussi lourdes et que, s'il les avait connues à 
temps, peut-être ne les aurait-il pas acceptées d'aussi bon 
cœur. 

On pourrait admettre l'hypothèse sur le simple exemple 
suivant. Le 28 novembre 1900, un des journaux de la 
ville de Zurich — qui avait donné, en 1897, ^^^ majorité 
considérable au rachat — le Tagblatt der Stadt Zurich, 
publiait, en quatrième page, dans la colonne des inser- 
tions payantes, l'annonce dont nous donnons ci-dessous 
la traduction. 

RACHAT DES CHEMINS DE FER 

Il est permis aujourd'hui de demander : 

Le rachat des chemins de fer doit-il être operé^ même 
s'il est visible qu'il conduit la Suisse a la ruine ? 

Les conditions sont devenues telles qu'aucune des pro- 
messes, au moyen desquelles on a gagné le peuple à la cause 
du rachat, ne seront tenues. 

Les chemins de fer coûteront bien davantage que cela a été 
prévu, rintérôt du capital d'établissement sera infiniment plus 
élevé, le seul prix de la houille augmentera fortement le 



quoique plutôt improbable, que les Chambres soient saisies, vers 
la lin de leur session de décembre, de la ratification du contrat 
de rachat. Si cela ne peut se faire, il y aura lieu de les convoquer 
en session extraordinaire en janvier ou février 1908. Il importe 
du reste peu que la ratification intervienne quelques semaines 
plus tôt ou plus tard, tant que le cours des obligations fédérales 
se maintient. D'après là convention projetée, le réseau du Jura- 
Simplon s'exploite déjà maintenant pour le compte de la Confé- 
dération. » 



ET SES CONSÉQUENCES Sj 

compte des dépenses, des difûcaltés insurmontables s'oppo- 
sent à la constitution du capital, les disputes pour les pre- 
mières nominations dans radministratlon et les exigences 
plus grandes des cheminaux font envisager l'avenir de la 
façon la plus sombre. 

N'est-ce pas lamentable de sacrifier ainsi la prospé- 
rité DE NOTRE BEAU PAYS? 

Où sont les hommes, mus par le patriotisme, qui veulent se 
mettre à la tête d'un mouvement pour conjurer le mal et, par 
la voie de l'initiative, écarter la loi sur le rachat, avant qu'il 

NE SOIT TROP TARD ? 

Le peuple rejetterait aujourd'hui cette loi avec une majo- 
rité écrasante 1 

Ce n'est là, dira-t-on, qu'une boutade qui n'a pas eu, 
du reste, d'autre suite effective : nous en demeurons 
d'accord. Mais elle n'en constitue pas moins un état 
d'esprit caractéristique, tenant du malaise et de la mau- 
vaise humeur, que les derniers résultats dont il nous 
reste à parler n'ont pas dû contribuer à calmer ni à cir- 
conscrire. 



CHAPITRE VIII 



MÉCOMPTES GÉNÉRAUX ET PARTICULIERS. — l'EXTENSION DU 
RÉSEAU. — LA CONCURRENCE DES LIGNES NOUVELLES. — LES 
VOYAGEURS ET LES HORAIRES. — LA TRACTION ÉLECTRIQUE. 
— LE COMMERCE ET LES TARIFS. — LES REVENDICATIONS DES 
AGENTS, FONCTIONNAIRES FÉDÉRAUX. — L* ATTITUDE DE LA 
DIRECTION GÉNÉRALE. 

On a déjà pu reconnaître combien F attitude du Conseil 
fédéral et des représentants des chemins de fer fédéraux 
s'était modifiée depuis ces temps heureux de 1897, ^^ ^® 
ciel du rachat ne laissait apparaître que l'azur. Tout heu- 
reux de ce qu'on lui promettait sans lui rien demander, le 
peuple suisse avait voté la nationalisation d'enthousiasme, 
confiant dans son rêve étoile. Le réveil fut pénible lors- 
qu'il regarda l'enseigne tout battant neuf du réseau fédéral 
qui portait la devise illusoire et fameuse du barbier : 
« Demain on rasera gratis. » On raconte à ce sujet qu'au 
lendemain du référendum, un paysan d'Appenzell s'était 
présenté au train pour aller à Berne sans prendre de 
billet, — car on lui avait répété que les chemins de fer 
suisses appartenaient désormais au peuple suisse, — et 
que sa déception s'était transformée en colère violente 
lorsqu'il lui avait fallu payer sa place comme devant. Il 
paya néanmoins, sans prolonger outre mesure ses vaines 
récriminations. 

Et ce n'est pas un des moindres hommages qu'on puisse 
rendre au peuple suisse que de constater la bonne foi 
avec laquelle les adversaires de la veille désarmèrent, 
une fois le rachat opéré, et le désintéressement excep- 
tionnel dont ils firent preuve pour que l'opération pro- 
duisît le moins de mal à la Confédération. Lorsque les 
premiers budgets du réseau national furent publiés, avec 
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leurs insuffisances de rendement et le cortège des 
mécomptes ordinaires, les feuilles libérales n'en profitè- 
rent point pour exagérer leurs critiques, si vite confir- 
mées par les faits. Toutes, on peut le dire, s'efforcèrent, 
au contraire, d'atténuer, sinon de cacher le mal avec une 
dignité professionnelle qui leur fait le plus grand hon- 
neur. 

Le souci que nous avons d'éviter de semblables 
mécomptes à nos concitoyens ne nous contraint pas à la 
même réserve. Et c'est pour dégager, au profit de tous et 
de chacun, la morale internationale de cette leçon parti- 
culière que nous allons passer en revue les principales 
manifestations de l'erreur commise, il y a cinq ans, par 
le gouvernement et le peuple suisses. 

Ecctension du réseau, — Lorsque le 24 octobre 1900, 
M. von Arx, conseiller aux États, prit possession de la 
présidence du Conseil d'administration des chemins de 
fer fédéraux, — organe de la direction politique de l'en- 
treprise — son discours d'ouverture porta la marque de 
graves préoccupations au sujet de l'avenir du réseau. 
« Les difficultés, déclara-t-il, seront considérables; la 
Confédération va se vouer de toute son énergie à la solu- 
tion du problème de la nationalisation, mais la première 
condition du succès, c'est de se renfermer strictement 
dans les limites de la loi et de se refuser à toute extension 
du réseau fédéral pendant de longues années, aussi long- 
temps que la première réalisation ne sera pas parfaite. 
Avant tout, créons à nos chemins de fer une base solide 
et inattaquable, et sachons mettre l'intérêt du pays au- 
dessus des intérêts particuliers , » De telles paroles dans 
une telle bouche ont la valeur d'une sentence et se passent 
de commentaires. Voilà pour ce qui concerne l'extension 
du réseau. 

Concurrence des lignes nouvelles, — La situation vis- 
à-vis des lignes nouvelles à construire n'est pas moins 
nette : il ne faut pas de concurrence au réseau fédéral. 

Interrogée récemment par le Conseil fédéral sur la 
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demande en concession de la ligne Moutier-Grange, la 
direction générale répondit nettement que cette conces- 
sion deçait être refusée^ de même que toute autre con- 
cession pour une percée du Jura, attendu qu'il appartient 
à la Confédération seule de créer une ligne de cette impor- 
tance, C^est le renvoi classique aux calendes grecques. 

Le Journal de Oenèçe du 14 août 1902, qui enregistre 
le refus, le discute en ces termes : 

« La direction générale des chemins de fer fédéraux 
est, en effet, d'avis que Textension du réseau nationalisé 
est devenue une affaire exclusivement fédérale, et que 
l'initiative des cantons et des particuliers doit être res- 
treinte désormais aux chemins de fer secondaires. Elle 
ajoute que la loi fédérale du 28 décembre 1872 doit être 
revisée, si elle ne permet pas aux Chambres de refuser 
dorénavant toutes les concessions de lignes d'intérêt 
général. 

« Après avoir ainsi revendiqué pour la Confédération 
un monopole qui, pour le moment, n'est inscrit dans 
aucune loi, le préavis de la direction générale réclame 
pour celle-ci le droit de faire de ce monopole l'usage que 
bon lui semblera. Dans le cas particulier, la direction géné- 
rale n'entend pas qu'une compagnie ou un canton perce 
le Jura entre Moutier et Grange, mais elle n'assume pas 
pour autant cette entreprise. Elle veut se réserver et 
attendre le percement duLœtschberg. Elle compte sur les 
idées que lui apportera le courant d'air à établir entre le 
Valais et Berne. Jusque-là, que personne ne donne un 
coup de pioche dans le rempart du Jura. 

« C'est bien ce qu'avait prévu Numa-Droz : « Si nous 
« voulons rester à la hauteur de notre époque, écrivait-il 
« dans sa brochure sur le rachat, gardons-nous d'immobi- 
« User nos forces dans un rachat improductif, meurtrier 
« pour toutes ces entreprises nouvelles, qui ne demandent, 
« pour éclore, que la confiance basée sur une législation 
« favorable. Les chemins de fer de l'État, en ce moment- 
« ci, c'est la ruine de toutes ces espérances. » 
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« L'observation a été faite par un journal de la Suisse 
centrale que la politique inaugurée par la direction géné- 
rale n'aurait qu'un champ d'action assez étroit si, comme 
cela était équitable, elle respectait les concessions déjà 
acquises. Le droit de ces dernières est, en effet, inatta- 
quable, mais, si elles se rangent au système de la direc- 
tion générale, les Chambres auront le droit non moins 
évident de refuser les prolongations de concessions, indis- 
pensables pourtant à toute entreprise. 

« Au point de vue d'une sage administration du réseau 
fédéral, la direction générale ne pouvait guère parler 
autrement qu'elle l'a fait. Sa fonction ne lui permet pas 
de subordonner l'intérêt palpable et immédiat du réseau 
fédéral à un intérêt général moins tangible, surtout lors- 
qu'il se manifeste sous la forme de la concurrence. La 
fonction de la direction générale lui commande au con- 
traire la politique prévue par Numa Droz comme une 
conséquence inéluctable du rachat. C'est pourquoi on 
peut condamner cette politique sans l'imputer à crime 
aux fonctionnaires qui sont amenés par la force des choses 
à la préconiser. » 

Et l'auteur de l'article, notre distingué confrère Jules 
Repond, conclut ainsi : 

« Les compagnies dépossédées par le rachat ne raison- 
naient pas mieux : valait-il donc la peine de les suppri- 
mer? » 

Voilà pour les besoins de la concurrence. 

Amélioration des horaires. — L'espoir ne paraît pas 

us positif s'il s'agit de l'amélioration du service des 
trains. 

Lors d'une récente conférence périodique, réunie pour 
la fixation des horaires, un certain nombre de cantons, 
villes et villages avaient réclamé l'adjonction de nou- 
veaux trains. Aussitôt, le Bund de Berne, organe inspiré 
par Iç gouvernement fédéral, dénonce ces « menées et 
ces intrigues faites, dit-il, pour abuser de la situation ». 

Puis il ajoute ces réflexions dont l'importance n'échap- 
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pera pas à ceux qui connaissent les attaches de cette 
feuille quasimeùt officielle : « Ces trains ne sont nulle- 
ment rémunérateurs, bien entendu, mais sont commodes 
pour telle ou telle influence et utiles pour telle ou telle 
politique. 

« C'est ainsi, par exemple, que le représentant d'un 
canton déjà desservi quotidiennement par trente ou qua- 
rante trains express demande la création, pour le pro- 
chain hiver, de huit nouveaux express dans chaque sens. 
Un autre demande l'amélioration du service, parce que sa 
localité vient d'inaugurer un petit monument commémo- 
ratif, de nature, croit^il, à accroître la fréquentation. » 

En terminant, le journal bernois exprime l'espoir 
<r qu'en face de ces exigences puériles. Use trouçe au dé- 
parlement des chemins de fer, au Bundesrat et à la direc- 
tion générale des lignes fédérales, une main de fer pour 
arrêter ces débordements et repousser ces extraçagances 
comme il confient, afin que les chemins de fer de l'État 
ne soient pas menacés dès le début dans leur situation 
financière ». 

Ces exhortations — d'ailleurs parfaitement sages — 
ftirent entendues, comme bien on pense. 11 est douteux 
qu'elles aient contribué à satisfaire les cantons et les 
villages qui n'avaient engagé leurs votes que parce 
qu'ils attendaient tout de l'État et qu'ils avaient pu lire 
dans le Message de 1897 (P- ^^)» cette affirmation devenue 
ironique avec le temps : « C'est surtout lorsqu'il est réclamé 
des améliorations dans les services locaux qu'on constate 
combien les compagnies redoutent d'augmenter leurs 
frais d'exploitation : il faut emporter de haute lutte la 
création de tout nouveau train ! » 

Traction électrique. — Droz avait dit encore dans sa 
brochure sur le rachat (p. 48) : « Quand nous aurons jeté 
dans le goufi're du rachat un milliard et deux à trois cents 
millions, puis de nouveaux emprunts successifs, qu'en 
aurons-nous de plus ? Des déficits annuels qui arrêteront 
net le développement du réseau et les améliorations de 
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toute sorte. Notre politique des chemins de fer s'ankylo- 
sera dans une administration besogneuse, incapable de 
résoudre les grands problèmes de l'avenir, faute de res- 
sources. » Le grand homme d'État faisait notamment 
allusion « à l'électricité qui se prépare à révolutionner 
l'exploitation des chemins de fer, aux systèmes nouveaux 
qui s'appliquent à faire pénétrer jusque dans les endroits 
les plus reculés les bienfaits de la circulation rapide ». 
L'événement s'est également chargé — sur ce point 
comme sur les autres — de lui donner complètement rai- 
son. 

Dans la séance du 8 octobre 1902 du Conseil national, 
M. Dinkelmann, directeur des chemins de fer de l'Em- 
menthal — une des autorités techniques de la Suisse — 
développa, en effet, au nom de la commission de gestion, 
un postulat « invitant le Conseil fédéral à étudier si, et 
dans quelle mesure, la traction électrique doit être intro- 
duite sur le réseau fédéral ». 

« La Suisse, explique le rapporteur, est en retard dans 
ce domaine et la Confédération abandonne l'affaire à 
l'industrie privée sans la soutenir par des subsides, 
comme c'est le cas à l'étranger. La commission entend 
que la Confédération sorte de sa réserve et participe 
financièrement aux essais dont son réseau sera le premier 
à profiter. Cette participation est réclamée par la confé- 
rence technique et industrielle qui a discuté, à Olten, la 
question de la traction électrique. Les forces hydrau- 
liques encore disponibles en Suisse suffiraient à la trac- 
tion de tous nos chemins de fer et nous libéreraient du 
tribut annuel de 17 millions que nous payons à l'étranger 
pour le charbon consommé par la traction à vapeur. Nos 
approvisionnements de charbon, si l'importation était 
suspendue, ne suffiraient pas pour plus de six mois. » 

Et voici la réponse évasive que fit à M. Dinkelmann 
M. Comtesse, conseiller fédéral, chef du Département des 
chemins de fer : 

« En fait, dit M. Comtesse, le Conseil fédéral et les 
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chemins de fer fédéraux ne se sont nullement désintéres- 
sés de la question : à preuve la convention relative aux 
essais sur la ligne Œrlikon-Ettingen. D'autre part, le 
comité d'étude qui s'est constitué a sollicité du Conseil 
fédéral un subside qui ne lui sera pas refusé. M. Dinkel- 
mann semble vouloir davantage, mais il devrait faire 
quelque crédit aux chemins de fer fédéraux, qui sont en 
pleine crise d'organisation. Sans doute, le Conseil fédé- 
ral fera tout ce qui dépend de lui et, à cet égard, il 
accepte le postulat. Mais il doit constater qu'il a prévenu 
l'invitation qu'on lui a adressée. » 

La réponse se reproduit avec une monotonie désespé- 
rante : il faut attendre des joiurs meilleurs. L^essentielest 
de ne pas avoir à les attendre indéfiniment. 

Tarifs des çojyageurs et des marchandises. — L'amé- 
lioration des tarifs est aussi de celles que n'a pu résoudre 
encore le système des chemins de fer fédéraux, faute de 
ressourees. Cependant, quelques résultats ont été obtenus 
du fait même de rviiftcation du réseau. La Confédération, 
exploitant aujourd'hui Fensemble des réseaux du Central, 
du Nord-Est et de l'Union Suisse, a dû se résoudre à 
appliquer, en 1903, les tarifs du Centad pour les billets 
d'aller et retour. Il en résultera un manque à gagner, dont 
le budget de igoS — que nous analysons plus loin — a 
ressenti le contre-coup et qui contraint à ajourner d'autres 
réformes, et notamment l'amortissement de la dette des 
chemins de fer, si formellement promise en 1897. Quant 
à la réduction des tarifs de marchandises sur les bases 
unifiées du Nord-Est, elle se trouve, par ce fait même, 
remise à plus tard. 

Aussi bien, le commerce suisse n'avait plus d'illusions 
à entretenir après la conférence que M. Placide Weissen- 
bach, président de la direction générale des chemins de 
fer fédéraux, donna à la Chambre de commerce de Zurich, 
le 3o janvier 19022. Dans sa communication officielle au 
Vororty l'honorable fonctionnaire s'expliqua, en effet, 
sans équivoque. « L'administration des chemins de fer 
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fédéraux, dit-il, ne doit pas être un instrument politique 
et ses finances ont été nettement séparées, dans ce but, 
des finances de la Confédération. Les bénéfices de Fex- 
ploitation ne doivent servir qu'à l'amélioration du trafic, 
spécialement des tarifs et des horaires. Mais on ne peut 
pas encore se rendre compte aujourd'hui si, açec la loi 
sur les chemins de fer, on a atteint le bat çisé ; on ne 
pourra le Juger que lorsque de longues expériences au- 
ront parlé (wenn lœngere Erfahrungen in Sachen ges- 
prochen haben). » 

Pourtant, M. Weissenbach ne ireatpas examiner cette 
fois la loi sur les tarifs, « qui doit faire l'objet d'une con- 
férence spéciale », — on comprend bien pourquoi. U 
entend se limiter à la question de l'organisation même du 
réseau fédéral et des compétences qui le dirigent, celles 
de l'Assemblée fédérale, du Conseil d'administration, de 
la direction générale et des directions d'arrondissement. 
Nous avons parlé en détail de toutes ces choses dans le 
chapitre V. M. P. Weissenbach, qui est très pénétré de 
l'importance centralisatrice de la direction générale, 
qu'il préside, prévoit certains heurts du côté des direc- 
tions d'arrondissement qui seront tentées, au contraire, 
de décentraliser les affaires. « Pour pouvoir arriver, 
déclare-t-il, à une entente à ce point de vue, il faudra 
faire des règlements, et ces règlements devront être sanc- 
tionnés par la pratique. Ordonner les choses de telle 
façon que tout frottement soit évité, que le passage de 
l'exploitation privée à l'exploitation d'État se fasse aussi 
simplement que possible et sans accroc, est une chose 
plus facile à dire qu'à faire. » On le croira sans peine. 

Mais la péroraison relative aux sollicitations diverses 
qu'on ne se dispensera pas d'adresser aux chemins de fer 
fédéraux mérite tout spécialement d'être citée : 

ce Les demandes d'améliorations adressées aux che- 
mins de fer fédéraux ne manqueront certes pas, et ce 
sera le deçoir de ceux-ci d'y répondre dans la mesure du 
possible ; mais le public commerçant et industriel ne doit 
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pas oublier que tout ne peut être fait en un jour, que ce 
n'est que petit à petit que les améliorations pourront être 
apportées et seulement si la balance financière n'est pas 
ébranlée. 

« L'administration des chemins de fer fédéraux a com- 
mencé ses travaux à un moment tout à fait spécial. Une 
série d'années d'énorme progression des recettes d'ex- 
ploitation a précédé, de progression qui n'avait rien de 
normal ; cette progression était de 4> 5 et 6 p. 106. Le 
point culminant du développement économique a coïncidé 
avec le moment où les chemins de fer ont passé à l'État, 
pour être bientôt suivi d'une forte dépression. Que des 
oscillations arrivent dans la vie économique, cela n'a rien 
de surprenant ; il est bon que de temps en temps on soit 
açerti que les arbres ne croissent pas jusqu'au ciel. 
D'autre part, il ne faut pas trop vite s'effrayer, le recul 
du trafic ne s'étant monté, l'année dernière, pour les 
lignes qui seront nationalisées le i^^ mai 1908, qu'à envi- 
ron 2 1/2 p. 100. Ce n'est donc pas un taux bien extraor- 
dinaire, comparé à la rapide élévation de 4» 5 et 6 p. 100 
des années précédentes. Une chose donne en tous cas lieu 
à réflexion, c'est l'augmentation des dépenses d'exploita- 
tion ; pourtant il faut aussi remarquer ici que deux articles 
principaux, les prix de la houille et du fer se sont sensi- 
blement améliorés comparativement aux années dernières. 
Quant aux grosses dépenses du personnel, elles resteront 
telles, car le personnel augmente avec l'agrandissement 
des installations ; tout élargissement de gare ne nécessite 
pas seulement une augmentation d'intérêts à payer, mais 
aussi un personnel plus nombreux. Ce n'est donc pas 
seulement l'élévation des traitements, ni la loi sur les 
salaires, mais l'augmentation du personnel qui entraîne 
des dépenses plus élevées. C'est pour cela qu'il est de 
toute nécessité que Von ne procède à ces modifications 
que pas à pas, c'est-à-dire que Von ne précipite rien. Les 
cercles intéressés doivent nousjy aider. L'administration 
des chemins de fer fédéraux croit pouvoir compter trou- 
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ver partout le même désir de contribuer à ce que le travail 
soit fait prudemment, de manière que la balance finan- 
cière soit assurée. » 

L'impression produite sur le Vorort par ces déclarations 
moratoires ne laissa pas que d'inquiéter fortement les 
anciens champions du rachat. Elles contribuèrent du 
moins à calmer momentanément les impatiences de la 
première heure, tout en accréditant l'opinion, aujourd'hui 
fort répandue, que décidément l'exploitation des chemins 
de fer par l'État ne constituait pas la merveille qu'on 
avait jadis décrite avec tant de complaisance. 

Les revendications du personnel, — Enfin, la question 
des agents et de leurs salaires est une de celles qui nous 
paraît appelée à causer le plus de soucis à la nouvelle 
administration, par cette raison que les « cheminaux » 
sont devenus des fonctionnaires fédéraux, au même titre 
que les autres, et que ce titre de fonctionnaire fédéral 
confère, en Suisse, certains droits moraux et matériels 
qui n'ont pas, ailleurs, leur équivalent. 

Les cheminaux le savent bien : on le leur a répété, d'ail- 
leurs, sur tous les tons et de toutes les manières. Lorsque 
la grève du Nord-Est eût réussi en 1897, grâce à l'organi- 
sation du syndicat des agents, dit V. P. S. T., M. Sourbeck, 
chef du mouvement, passa aussitôt grand homme. On en 
fit un conseiller national et le député conduisit son corps 
d'armée, en groupe compact, à l'assaut des compagnies. 
Bientôt après, accusé de « bourgeoisisme » et passé au 
camp radical en transfuge du socialisme, il échoua à la 
réélection, mais fut aussitôt recueilli par l'administration 
des chemins de fer fédéraux, qui le nomma chef de ser- 
vice, à la statistique. Il est douteux que le syndicat des 
agents — formé sous le régime des compagnies privées 
surtout pour les combattre — eût pu se constituer à l'aise, 
sous le régime des chemins de fer d'État, puisque la Con- 
fédération n'a pas toléré la constitution d'un syndicat 
analogue par les employés des postes. Quoi qu'il en soit, 
ce syndicat continue à exister et à fonctionner, et il est 

1 
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puissant, gràee à l'influence électorale dont il dispose et 
qu'il sait faire valoir auprès des députés, dans les 
moments opportuns. M. Weissenbach lui-même vient 
d'en faire une première expérience, que raconte, en la 
commentant vertement, le Journal suisse des chemins de 
fer du II octobre 1902, organe officiel du syndicat 
V. P. S. T. 

Une délégation des cheminaux, accompagnée par le 
docteur Kury, président fédératif, s'était rendue le 
aj septembre dernier auprès du président de la Direction 
générale pour « faire valoir ses droits ». M. WeissenbacK 
l'arrêta dès les premiers mots en lui disant textuellement : 
a Je saisis cette occasion pour cous déclarer ici, deçant 
témoins, au nom de la Direction générale, que le per- 
sonnel n'a point de droit du tout : tenez-çous-le pour dit 
une fois pour toutes. )> La semonce était un peu dure, et 
les cheminaux le firent sentir à M. Weissenbach, en 
publiant sa déclaration toute crue dans leur organe, en 
protestant contre la forme incivile de sa réception, et en 
lui rappelant « qu'après comme açant, le personnel le 
considérait comme emploj'é de VÉtat, ni plus ni m^oins, 
tout comme les autorités qui sont sous ses ordres, mais 
non comtne un patron dont il est à la merci » (sic). Dans 
une lettre subséquente, M. Weissenbach a bien essayé 
d'atténuer l'algarade en expliquant et en adoucissant ses 
expressions, mais le docteur Kury et ses camarades 
maintiennent qu'ils ont rapporté le texte exact des pa- 
roles prononcées par le directeur général et pei'sistent à 
protester contre cette tentative d'intimidation. Ils savent^ 
du reste, que si le droit de pétition à leurs chefs directs 
leur est refusé, ils ont le droit de passer par dessus leurs 
têtes et d'adresser leurs pétitions directement aux 
Chambres. Et là, ils sont sûrs d'être entendus. 

S'il n'a pas d'autre importance, l'incident permet du 
moins de constater que les rapports entre les chefs et les 
employés du réseau d'État ne témoignent pas d'intentions 
conciliantes, et la faute en est encore, en est toujours. 
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aux finances pi*écaires du réseau fédéral dont M. Weis- 
senbach a accepté la charge en même temps que la 
responsabilité. 

Il aura fort à faire pour les défendre contre les entre- 
prises du personnel, dont les revendications sont nom- 
breuses. 

Dès les premiers jours du nouveau régime, on avait 
prétendu supprimer aux agents les permis de circulation 
de famille que les Compagnies leur accordaient assez 
généreusement. Mais les protestations furent tellement 
vives qu'un arrêté fédéral du 6 mai 190a dut être pris 
« pour compléter le t^ëglement du 7 novembre 1899 ^>» c'esir 
à-dire pour rétablir une partie de ce qu'on avait sup- 
primé, et décider que « des permis de libre parcours 
pourront être aussi accordés, en nombre restreint, aux 
membres des familles des fonctionnaires employés et 
ouvriers ». 

Le règlement, dit « échelle des traitements », du 7 jan- 
vier 190a a causé de même pas mal de déceptions. Cette 
« échelle des traitements », qui a pour objet de catégo- 
riser plus étroitement, par emplois et par titres, les 
fonctionnaires et employés visés par la loi des salaires du 
29 juin 1900, constitue, en effet, pour une assez nom- 
breuse catégorie d'agents, un recul de leurs espérances. 
Par exemple, la loi de 1900 comprenait en bloc dans la 
septième classe (de 1.800 à 3.6oo)les aides de bureau, 
aides techniques, adjoints de gare, etc., etc. Au contraire, 
l'échelle des traitements de 1902 a spécifié que l'aide de 
tel bureau commencerait au traitement de 2.T00, mais 
finirait à 3.000; que l'aide technique de tel service com- 
mencerait à 1.800 et finirait à 2.800, ou à 2.5oo, ou à 2.700 ; 
que les adjoints de telle ou telle catégorie iraient de 
a. 100 à 3.3oo, etc. Cette seconde mouture, assez compli- 
quée en soi, et uniquement faite dans un but d'économies, 
eut pour résultat de mécontenter beaucoup de monde et 
de ne contenter à peu près personne. Le syndicat des 
agents s'en émut et on put lire dans son journal officiel 
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du 29 mars de cette année la déclaration suivante, signée 
du Comité de V Union du Personnel des Entreprises 
suisses de transport (V. P. S. T.) : 

« L'Agence télégraphique suisse a lancé, les derniers 
jours de février, à la presse une communication, qui 
paraît officieuse, dans le but de faire supposer que le 
personnel des chemins dé fer serait mieux rétribué sous 
le régime de la Confédération que sous celui des compa- 
gnies privées. Le Comité soussigné, en sa qualité d'au- 
torité jouissant de la confiance déplus de 12.000 employés 
de chemins de fer, se voit dans l'obligation de repousser 
cet exposé comme étant absolument inexact. 

« A l'époque de la votation sur la nationalisation, il a 
en effet été donné l'assurance que les employés des 
chemins de fer verraient leur sort s'améliorer. Nous 
devons, hélas! constater que ces assurances n'étaient 
qu'un leurre. Si l'on prend en considération la perte des 
gratifications et des billets de faveur, nous pouvons 
constater que la plus grande partie des employés voient 
leur position amoindrie. Nous avons la certitude que le 
peuple suisse n'est pas d'accord que les employés des 
chemins de fer soient plus mal situés que ceux des postes 
et des douanes, dont la responsabilité est combien moin- 
dre. Nous avons aussi la conviction que si nous faisons 
appel à son appui dans cette question, il ne nous le 
refusera point. Nous espérons cependant que cette dé- 
marche ne sera pas nécessaire et que les autorités fédé- 
rales comprendront qu'un bon fonctionnement dé ' ce 
rouage important du trafic moderne n'est possible que si 
le personnel est traité d'une façon loyale et conforme aux 
assurances données. » 

Les questions soulevées par l'application de l'échelle 
des traitements de 1902 ne sont pas encore réglées à 
l'heure actuelle : elles ne pourront l'être, conformément 
aux désirs des agents, que si les résultats budgétaires 
ultérieurs des chemins de fer fédéraux permettent de 
disposer de ressources qui font défaut actuellement. 
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Nous retrouvons toujours les mêmes embarras à propos 
de la réglementation du travail du personnel. La loi 
nouvelle, qui abroge celle du 27 juin 1890 traitant la 
question, et qui prévoit l'abaissement de la durée du 
travail de douze heures à onze heures, avec un repos mis 
autant que possible au milieu du temps de travail, et une 
réduction du temps de présence pour le personnel des 
machines et des trains, est venue en discussion devant 
le Conseil des États, dans la séance du 8 octobre 1902. 

C'est précisément M. von Arx, président du conseil 
d'administration des chemins de fer fédéraux, qui rap- 
portait la loi. Et l'occasion lui parut propice — tout en 
appuyant l'urgence — de faire un exposé suggestif de la 
question. Nous croyons intéressant de le reproduire tel 
que nous l'avons trouvé dans les journaux suisses du 
9 octobre dernier : 

« Le projet de loi en discussion, dit M. von Arx, a été 
déposé par le Conseil fédéral, le 11 mars 1898. Une série 
de pétitions d'intéressés demandent qu'on active la solu- 
tion afin que les employés des entreprises de transport 
puissent jouir des bienfaits de la nouvelle loi dès le 
i«^ janvier igoS. M. von Arx expose les diverses phases 
que ce projet a traversées, spécialement en ce qui con- 
cerne la journée normale de travail et le nombre des 
jours de repos. D'après les observations de la direction 
générale des chemins de fer fédéraux, les améliorations 
proposées entraîneront une dépense supplémentaire de 
i.35o.ooo francs. C'est la préoccupation des conséquences 
financières du projet qui a déterminé la commission du 
Conseil des États à demander un préavis à la direction 
générale. Au total, l'aggravation des dépenses sera d'en- 
viron deux millions. 

« Si l'on envisage la question au point de vue écono- 
mique des chemins de fer fédéraux, il faut remarquer que 
le rachat à l'amiable aura coûté 56 millions de plus que 
les évaluations du Message de 1897. Déjà les lois édictées 
depuis quelques années ont grevé de lourdes charges les 
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chemins de fer fédéraux, par exemple la disposition de la 
loi sur les tarifs concernant le partage des trafics. Il faut 
aussi considérer l'augmentation des frais résultant de 
l'introduction de nouveaux trains et de l'amélioration 
des traitements. Dans ces conditions, les budgets futurs 
des chemins de fer fédéraux causent de sérieuses inquié- 
tudes, mais nous devons nous féliciter quand même de la 
nationalisation des chemins de fer, puisqu'elle nous a 
donné de meilleures correspondances, une diminution du 
tarif sur les voyageurs, une amélioration des traitements 
du personnel et de meilleures conditions de travail, sans 
oublier le nouveau matériel qui sera introduit l'année 
prochaine. Ces considérations émises, l'orateur croit 
pouvoir recommander néanmoins l'entrée en matière sur 
le projet de la commission. Les nouvelles dispositions 
seront bienfaisantes, la capacité de travail en sera accrue. 
Il est à espérer que le personnel sera reconnaissant des 
concessions qui lui sont faites. » 

M. von Arx est un homme trop avisé pour se mé- 
prendre sur la portée de ses espérances. Le pei'sonnel se 
contentera pendant quelque temps des concessions qu'on 
lui accorde. Mais les succès qu'il remporte ne sont pas 
faits pour le dissuader d'en demander de nouvelles. Et 
lorsque M. Comtesse, conseiller fédéral, chef du Dépar- 
tement des chemins de fer, a succédé à M. von Arx, dans 
la même séance du Conseil des États, pour refuser au 
personnel des lignes secondaires les mêmes avantages 
qu'au personnel du réseau fédéral, sous prétexte que « les 
conditions ne sont pas les mêmes », M. Comtesse sent 
bien, lui aussi, qu'il sera un jour débordé, et qu'il faudra 
ce jour-là faire leur part aux cheminaux des « secon- 
daires », solidarisés avec ceux du réseau fédéral. 

Car, à présent, le « tampon» des compagnies a disparu, 
et le gouvernement fédéral ne peut plus se défendre sur 
leur dos pour refuser indéfiniment d'ouvrir sa caisse. 

Disparu aussi, le tampon précieux en cas de grève, 
toujours possible, même contre l'État. Et l'éventualité ne 
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laisse pas que d'être redoutable, il faut bien en convenir, 
dans un pays comme la Suisse, qui ne s'offre pas le luxe 
d'une armée permanente, mais qui ne peut pas par contre 
y trouver, en cas de trouble, — comme a pu le faire 
récemment l'Italie — la ressource de mobiliser les che- 
minaux pour assurer le service public. 

Aujourd'hui il n'y a plus d'actionnaires pour porter le 
faix des péchés d'Israël et payer, comme on dit, les pots 
cassés. C'est l'État seul qui commande, qui exploite, qui 
a tous les droits, mais qui a aussi tous les devoirs : c'est 
lui seul qui est désormais responsable du bon fonctionne- 
ment de l'oi^anisme et qui s'est chargé d'assurer le rêve 
de tous et de chacun. 

Or, cet État a dit : « Les actionnaires sont rapaces ; je 
suis, moi, large et désintéressé. Les actionnaires ne pen- 
sent qu'à leur dividende ; moi, je n'ai besoin que d'un 
léger bénéfice, et encore est-il destiné à l'amélioration du 
bien public. Les actionnaires ne font pas assez pour le 
personnel : moi, je ferai tout. » Et naturellement on vient 
réclamer à cet État une partie, au moins, des promesses 
qu'il a faites. Naturellement aussi, on le raille quand il 
tarde trop à céder et on le vitupère impitoyablement 
quand il refuse. 

Le mieux serait, à coup sûr, de ne jamais promettre 
que ce que l'on sait pouvoir tenir. Mais cette sagesse 
n'est pas du domaine politique, où la surenchère seule 
est en honneur. C'est pour avoir méconnu cette vérité 
élémentaire que, si prudent qu'il soit et si loyal qu'il 
puisse être — maintenant que le rachat est un fait 
accompli, — le gouvernement suisse est et sera recherché 
pour tous les mécontentements que sa temporisation a 
soulevés et soulèvera. 

Tout récemment, le 9 novembre 1902, les cheminaux, 
réunis à Lucerne en assemblée générale de leur syndicat, 
au nombre de 1.200 ont, en effet, répondu à M. von Arx, 
qui avait entretenu l'illusion « que le personnel serait 
reconnaissant des concessions qui lui sont faites ». 
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Et leur réponse n'est, bien entendu, nullement conforme 
aux espérances conciliantes de l'honorable président du 
Conseil d'administration. 

Voici, en effet, le début du discoui*s que prononça 
devant l'assemblée des cheminaux de Lueeme, le docteur 
Kury, président de la Fédération des agents : 

« Ghers cheminaux, l'assemblée d'aujourd'hui a une 
signification toute spéciale, vu qu'elle est la première 
depuis la nationalisation de trois de nos Compagnies 
principales. Un joyeux espoir nous animait lorsque nous 
fûmes réunis ici, il y a deux ans, et il ne se trouva pas un 
seul parmi nous qui aurait douté de sa réalisation. Mais 
malheureusement nous avons été déçus dans nos espé- 
rances, et les cheminaux ont essuyé différentes déceptions 
depuis la reprise de l'exploitation par la Confédération. 
Nos espérances ne sont pourtant pas l'effet d'un hasard ; 
elles ont été produites par les nombreuses promesses qui 
nous ont été faites à l'époque de la campagne du rachat et 
elles ont été entretenues et nourries par la façon dont le 
Message du rachat du Conseil fédéral parlait à ce moment 
du personnel des chemins de fer. Et maintenant ? Un 
sentiment général de désillusion s'est emparé de nous. 
Nos aspirations et espérances étaient-elles exagérées? 
N'étaient-elles pas justifiées ? Non, la déception ne pro- 
vient pas d'un trop grand optimisme. Il est vrai qu'à 
l'époque de la nationalisation des chemins de fer les 
adversaires de celle-ci ont prédit au personnel, dont les 
. amis du rachat avaient su s'assurer l'appui, des désillu- 
sions nombreuses. Mais, d'autre part, on cherchait à 
apaiser toutes les craintes à cet égard, même dans le 
Message fédéral à la loi sur le rachat. Ce Message fut 
pour les cheminaux la joyeuse nouvelle, l'Évangile, et ils 
ne l'ont pas oublié, mais ils s'y attacheront d'une manière 
inébranlable, quoique dans certains milieux on cherche à 
faire autour de lui la conspiration du silence. Pour ce qui 
concerne la Caisse de pensions et de secours, il faudra 
d'abord voir si les promesses faites à ce sujet sont tenues. 
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Dans la question des permis, les cheminaux ont été lésés, 
notamment en ce qui concerne les billets de famille et ce 
n'est que sur une protestation énergique de l'organisa- 
tion que cette mesure a été rapportée. Pour le moment, le 
personnel ne désire autre chose que le maintien de ses 
droits acquis sous le règne des Compagnies privées. Mais 
la manière dont on a reçu et traité ses représentants 
démontre avec toute la clarté désirable que, pour y par- 
venir, l'organisation doit être forte et unie, plus forte et 
plus unie que jamais pour la raison déjà qu'elle a à trai- 
ttîr avec un nouveau patron qui dispose de moyens puis- 
sants. » 

A la suite de ce Congrès, et comme témoignage de ses 
déceptions, l'assemblée des cheminauK de Lucerne vota, 
à l'unanimité, l'ordre du jour suivant : 

« Le personnel des chemins de fer fédéraux attend la 
réalisation des promesses contenues dans le Message 
relatif au rachat, et proteste contre la tentative d'amoin- 
drir ses droits actuels ou même de les lui dénier. Le per- 
sonnel réclame, pour le i®' mai iQoS, la répartition dans 
l'échelle des salaires, laquelle présente toutes garanties 
que personne ne sera mis, dans aucun cas, dans une 
situation moindre que sous le régime des compagnies 
particulières. Le personnel demande en outre, qu'il soit 
tenu compte, dans le sens des déclarations du rapporteur, 
des postulats du personnel relativement aux caisses de 
pensions et de secours. » 

Le personnel, on le voit, n'admet pas qu'on le paye sur- 
tout en bonnes paroles, et la satisfaction de ses exigences 
n'est pas une des difficultés les moins graves que la 
direction générale des chemins de fer fédéraux aura à 
surmonter dans un prochain avenir. 
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PREMIERS RÉSULTATS DES CHEMINS DE FER FÉDÉRAUX. — LES 
PRÉVISIONS DE 190a ET l' AUGMENTATION DES DÉPENSES. — 
LE BUDGET DE igoS ET LE DÉFICIT. — LE CONSEIL FÉDÉRAL ET 
LE DROIT DE CONTROLE DES CHAMBRES. — CONFLITS d' AT- 
TRIBUTIONS. 

Les critiques qu'adressent les libéraux au système des 
chemins de fer d'État portent beaucoup moins, cela va 
sans dire, sur les chapitres de l'exploitation technique 
proprement dite que sur ceux de l'exploitation commer- 
ciale, de. la construction et du matériel. Sous prétexte, en 
effet, que l'État n'a plus à subir les exigences des action- 
naires, mais à satisfaire celles du public — qui sont bien 
autres — il se croit d'ordinaire autorisé à dépenser sans 
compter. De telle sorte que s'il advient — ce qui est la 
règle — qu'il soit prodigue et dépense plus que ses reve- 
nus, les actionnaires n'étant plus là pour payer ce luxe 
en le prélevant sur leur dividende, ce sont les contri- 
buables qui, devenus actionnaires malgré eux, doivent 
solder les insuffisances au moyen de l'augmentation des 
impôts. 

Lorsqu'il s'agit d'un pays de sufirage universel, les exi- 
gences des électeurs s'ajoutent à celles du public, et le 
robinet des dépenses doit être ouvert des deux côtés. 
L'expérience était faite ailleurs, avant que l'exemple de la 
Suisse n'en vînt apporter la confirmation éclatante. Là 
aussi, c'est bien la formule qui est incriminable et non 
les hommes qui sont chargés de l'appliquer. Ces hommes, 
au surplus, ne sont pas autres que ceux des anciennes 
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Compagnies, puisqu'ils en sortent à peu près tous. Ils 
n*ont donc rien transformé de ce qu'ils avaient eux- 
mêmes établi : c'est l'unification du réseau qui a réalisé 
les premiers changements. Mais c'est surtout la poli- 
tique. 

Qu'il y ait plus ou moins de voyageurs sur le réseau 
fédéral, que la crise industrielle arrête les transports de 
marchandises ou que la prospérité du commerce les déve- 
loppe, le régime d'État n'y est pour rien. Mais il y est pour 
tout, au contraire, lorsque les dépenses somptuaires — 
qui portent sur les états-majors dans les Compagnies, et 
sur les agents inférieurs dans les réseaux d'État, sans que 
l'on puisse soutenir que ces dernières soient moins coû- 
teuses que les autres, tant s'en faut — lorsque ces dépenses 
somptuaires, nécessitées par l'augmentation des traite- 
ments et la réduction des heures de travail, viennent 
grever chaque année davantage les budgets de l'entre- 
prise. Et vraiment il est bien permis de concevoir des 
craintes lorsque l'avenir ne semble offrir aucun autre 
moyen que la sagesse des gouvernants d'endiguer le flot 
montant des revendications. 

Certes, il est encore prématuré de porter un jugement 
définitif sur les résultats d'exploitation des chemins de 
fer fédéraux suisses, puisque trois réseaux sur cinq sont 
entre les mains de la Confédération depuis seulement 
deux années. Au moins est-il permis de constater sans 
parti-pris que les premiers budgets ne sont pas bril- 
lants. 

Déjà, en 1902, l'excédent de recettes prévu pour le 
Central accusait une moins- value de i.3o5.43o francs sur 
les chiffres de 1900 et de près de 600.000. francs sur ceux 
de 1901. « L'accroissement des dépenses, disait-on alors, 
est dû principalement à l'augmentation du personnel. » 
Pour le Nord-Est, les chiffres de prévision étaient plus 
défavorables encore. L'augmentation des dépenses était 
de 1.400.000 francs sur le résultat approximatif de 1901 
et de plus de 2 millions et demi sur le résultat définitif 
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de 1900. Et Ton disait : « Les principaux facteurs de cette 
augmentation, qui sont raccroissement du personnel et 
Télévation des traitements et salaires, font surtout sentir 
leur influence sur le budget de l'expédition et du service 
des trains et sur celui de la traction. » 

Pour 1903, les prévisions sont plus médiocres encore et 
fort éloignées, comme on va voir, de l'optimisme osten- 
tatoire des débuts. 

Le projet de budget des chemins de fer fédéraux pour 
Tannée prochaine vient d'être en effet publié, le 
i5 octobre dernier, et comprend cette fois les trois 
réseaux rachetés du Central, du Nord-Est et de l'Union 
suisse, y compris — comptées seulement pour les huit 
derniers mois de l'année — les lignes du II« arrondisse- 
ment du Jura-Simplon, dont le rachat doit être effectué 
pour le i«' mai 1908. Qela ne constitue pas encore, à pro- 
prement parler, un budget d'ensemble, mais les indica- 
tions qu'on y rencontre valent la peine d'être consignées 
soigneusement. 

D'abord, le budget de igoS du réseau fédéral se solde 
avec un déficit de 1.7 14.970 francs, ce qui signifie qu'il 
faut déduire ce montant de celui de l'amortissement légal 
à opérer en 1908, lequel s'élève à 2.890.000 francs. 

Ainsi, l'amortissement de la dette que l'on avait donné, 
en 1897, comme ^^ ^^^ arguments primordiaux du rachat, 
ne pourrait être réalisé que partiellement. Encore n'aurait- 
on rien eu à consacrer du tout à cet amortissement légal si 
l'on n'avait repoussé impitoyablement un certain nombre 
de travaux urgents que réclamaient les directions d'ar- 
rondissement et dont le report à d'autres exercices a 
permis d'éconoi](^iser momentanément 4 millions. 

Mais, même ce léger boni de 1.700.000 francs n'est pas 
à l'abri des recherches et risque fort d'être employé, 
puisque le projet de budget de 1908 ne prévoit pas les 
dépenses nécessitées par l'application de la loi nouvelle 
sur la durée du travail — dont nous avons parlé dans le 
chapitre précédent — et qui, votée par le Conseil des 
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États, ne peut manquer d'être prochainement ratifiée par 
le Conseil national. Or l'on a vu que M. von Arx avait 
évalué, au Conseil des États, les dépenses probables de 
ce fait à si millions. 

Ce n'est pas tout encore. Car dans son message du 
3o novembre 1902, qui accompagne le projet de budget 
de 1903, le Conseil fédéral a été amené à faire cette décla- 
ration, dont la gravité ne saurait échapper aux moins 
clairvoyants : 

«L'examen auquel nous avons chargé le Département 
des chemins de fer de procéder a amené à formuler quel- 
ques observations. Celles qui se rapportent à la forme 
du budget ont été communiquées directement à la direc- 
tion générale, afin qu'elle en tienne compte lors de l'éta- 
blissement du prochain budget. Quant aux observations 
relatives SiU.fond du budget, elles ont trait à certaines 
dépenses qui, par suite de plus grandes exigences de 
r autorité de surveillance^ viendront s'ajouter à celles 
déjà prévues. Mais comme, en ce moment, les études de 
détail ne sont pas encore terminées il n'est pas possible 
de fixer le chiffre de cet excédent de dépenses. Au reste, 
il va sans dire, à notre avis qu'au cas même où le budget 
serait approuvé sans réserve par l'Assemblée fédérale, 
dans la forme en laquelle il est présenté par le conseil 
d'administration, ce fait sera sans aucune influence sur 
le droit qui appartient à l'autorité de surveillance d'exi- 
ger également, dans le courant de Vannée, des prestations 
non encore inscrites au budget. En d'autres termes, le 
budget des chemins de fer fédéraux approuvé par l'As- 
semblée fédérale ne lie pas davantage le Département des 
chemins de fer que celui d'un chemin de fer privé. » 

Si nous comprenons bien, c'est, après le conflit d'attri- 
butions déjà signalé entre le Conseil fédéral et les 
Chambres, la perspective d'un nouveau conflit entre le 
même Conseil fédéral et la direction générale des che- 
mins de fer fédéraux. Voilà, dira-t-on, bien des conflits, 
qu'explique trop clairement le proverbe populaire d'à- 
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près lequel «lorsqu'il n'y a plus de foin au râtelier, les 
chevaux se battent». 

Donc, peu ou point d'amortissement. 

Quant aux dépenses, la courbe continue à être déplo- 
rablement ascendante. Le chiffre prévu pour 1908 est de 
59.345.a80 francs, supérieur de i,3o7.35o au chiffre de 
1902 et de 5.o88.8ai francs au chiffire de 1901. La crois- 
sance devient inquiétante. La direction générale la 
déclare justifiée, comme toujours, par le relèvement du 
taux des traitements — qui ne peut cependant être indé- 
fini — et par l'accroissement du nombre des employés et 
aussi par les exigences de l'autorité de surveillance — 
lisez du Conseil fédéral — dont quelques-unes même ont 
provoqué ses protestations. 

«Nous avons, déclarert-elle loyalement, élaboré avec 
tout le soin possible les diverses parties du budget et, 
dans la fixation des prévisions de dépenses, nous avons 
prœédé avec la plus stricte économie ; mais, en ce qui 
concerne les principaux fectenrs d'augmentation, entre 
autres Taccroissement du personne et celui des traite- 
ments et salaires, les prestations du service des traîas, 
Tentretien de la voie, les versements au fonds de renoit* 
vellement, il ne faut pas oublier que nous devons appli- 
quer les dispositions légales et réglementaires et nous 
conformer aux prescrrptmftft de l'autorité de surveillance 
et que cela se traduit par des excédents considérables de 
dépenses, auxquels viendront s'ajouter les effets de l'ap- 
plication de la loi revisée sur le travail et, en 1906, ceux 
de l'augmentation trisannuelle fixée par la loi sur les 
traitements. » 

Gomme compensation aux mécomptes financiers de 
l'entreprise, la direction générale fait valoir en faveur 
du réseau de l'État « l'abaissement notable des tarifs de 
voyageurs (la généralisation des tarifs d'aller et retour 
du Central coûtera environ i.Soo.ooo francs), les amélio- 
rations dans la position d'une grande partie du per- 
sonnel et l'augmentation du parcours des trains ». Et 
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elle ajoute, tout comme le ferait une compagnie privée 
parlant à ses actionnaires : 

« Nous pensons qu'il serait imprudent d'exiger davan* 
tage pour le moment ; nous ne refuserons certes pas d'é- 
tudier et d'appliquer peu à peu toutes les réformes utiles 
à l'exploitation et de répondre favorablement aux de- 
mandes qui nous seront adressées par le commerce et 
l'industrie ; mais nous devons procéder successivement, 
au fur et à mesure que le développement du trafic nous 
crée de nouvelles ressources. Actuellement, sous peine 
de compromettre l'avenir, notre préoccupation immédiate 
doit être d'arriver, par une bonne gestion financière, à 
pouvoir présenter des comptes en équilibre. » 

Les préoccupations de la direction générale sont assuré- 
ment louables et nous les trouvons, pour notre part, 
trop conformes à celles des anciennes administrations 
qu'elle a remplacées et dont elle prétendait révolutionner 
les procédés et bouleverser les erremento pofir ne pas 
souhaiter qu'elles soient entencUieB. 

Il en sera toutefois ce que voudra l'Assemblée fédé- 
rale. Et ici nous touchons peut-être au point le plus sen- 
slMe de l'organisme nouveau, au problème le plus délicat 
de son bon ou de son mauvais fonctionnement. Il s'agit 
du droit d'approuçer le budget que la loi du i5 octobre 1897 
a conféré au pouvoir législatif, et que celui-ci n'a pas 
encore exercé, par suite d'un conflit d'interprétation qui 
n'est pas encore réglé à l'heure où nous écrivons. 

Aux termes de l'article i3 de la loi, c'est à l'Assemblée 
fédérale que revient « l'approbation du budget annuel » 
des chemins de fer fédéraux. 

Comprenant fort bien ce que signifiait la chose, et pré- 
voyant à merveille le parti — plutôt mauvais que bon — 
qu'en pourraient tirer les politiciens, le Conseil fédéral, 
dans son Message de 1897, s'était très habilement et très 
sagement réservé le privilège : c'est à lui, Conseil fédéral, 
que devait appartenir V approbation du budget. Mais, au 
cours de la discussion du projet devant les Chambres, les 
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législateurs souverains en avaient décidé autrement et 
s'étaient attribué ce droit, avec l'espérance d'en faire 
usage, non pas en approuvant purement et simplement le 
budget, mais en le discutant comme il convient, c'est-à- 
dire en y faisant inscrire, au besoin, des dépenses supplé- 
mentaires, tranchons le mot, électorales. 

L'aréopage bernois comprit bien le danger qui pouvait 
naître de la prérogative ainsi comprise et il s'employa de 
tout son pouvoir — qui est considérable — à faire revenir 
l'Assemblée sur ses prétentions. 

A cet effet, un postulat en date du 19 octobre 1901 
invita le Conseil fédéral « à présenter à l'Assemblée 
fédérale un rapport avec des propositions concernant la 
manière dont elle exercera le droit qui lui appartient 
d'approuver le budget des chemins de fer fédéraux ». Le 
rapport et les propositions du Conseil fédéral furent 
déposés le 12 juin 1902. L'exposé des motifs est un chef- 
d'œuvre de diplomatie et mériterait d'être cité intégrale- 
ment. 11 est tout entier consacré à démontrer à l'Assemblée 
fédérale que le droit d'approuver le budget annuel est une 
pure fiction, un mythe, une terre dans la lune, un droit 
sans base, un titre de luxe. 

Car, vraiment, « il y a lieu de se demander sur quelles 
parties du budget doit porter cet examen et quelle est la 
suite qui pourra ou devra lui être donnée. 

« En ce qui concerne d'abord les recettes, elles provien- 
nent principalement du transport des voyageurs, des La- 
gages, des animaux et des marchandises. Les évaluations 
doivent être basées sur les résultats des années précé- 
dentes et tenir compte du mouvement de trafic présumable. 
L'inscription au budget d'un chiffre plus ou moins élevé 
ne peut dépendre que de l'appréciation du développement 
futur du trafic, et les organes de l'administration des che- 
mins de fer fédéraux paraissent être en première ligne 
compétents à cet effet. Les autres recettes de quelque 
importance consistent dans les loyers et quotes-parts aux 
frais d'exploitation, provenant de gares et de lignes 
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communes. Ces recettes sont, pour autant qu'on jwut les 
évaluer, le résultat des contrats conclus par le Conseil 
d'administration des chemins de fer fédéraux dans les 
limites de sa compétence. L'Assemblée fédérale ne voudra 
procéder ni dans un cas ni dans l'autre à une modification 
des, différentes bases devant servir au calcul des recettes; 
elle peut donc, à notre avis, faire abstraction d'un examen 
détaillé du budget des recettes, 

« Pour les dépenses, il y a lieu de distinguer entre les 
dépenses d'exploitation et celles de construction. Les pre- 
mières reposent, pour autant qu'il s'agit du salaire du 
personnel, sur la loi concernant les traitements du 
29 juin 1900 et sur l'échelle des traitements approuvée par 
*le Conseil fédéral le 7 janvier 190Q. Le nombre des fonc- 
tionnaires et plus encore celui des journaliers dépendront 
en grande partie de l'importance du trafic à desservir et 
ne peuvent dès lors pas être fixés dans le budget d'une 
manière absolument définitive. V Assemblée fédérale n'a 
donc pas lieu non plus dintervenir ici. L'acquisition, si 
importante pour le mouvement des dépenses d'exploita- 
tion, des matériaux, de la houille, des rails, des matériaux 
de graissage, des étoffes pour habillements, etc., dépend 
de leur prix courant, pour autant que l'administration 
des chemins de fer fédéraux n'a pas conclu d'avance, 
dans les limites de sa compétence, des contrats de four- 
nitures. Nous ne pouvons pas dès lors nous représenter 
que V Assemblée fédérale veuille apporter des modifica- 
tions directes à ces postes budgétaires. L'examen devra 
plutôt se limiter à la question de savoir si à l'avenir une 
diminution des dépenses ne pourrait pas avoir lieu sur 
tel ou tel point. La réduction définitive et l'inscription 
des postes se rapportant au budget devront par contre être 
laissées à l'administration des chemins de fer fédéraux. )» 

Ainsi, tout ce que Ton concède à l'Assemblée fédérale, 
c'est le droit de proposer « une diminution de dépenses ». 
L'ironie est délicieuse. 

D'ailleurs, le rôle du Conseil fédéral — qui, aux termes 

8 
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du même article i3, doit « déposer le budget annuel en 
Imains des Chambres fédérales » — « ne consiste pas sim- 
plement à recevoir le budget du Conseil d'Administra- 
îtion des chemins de fer fédéraux et à le remettre à TAs- 
isemblée fédérale, comme le ferait un simple facteur ». 
Le Conseil fédéral examine et discute les propositions du 
Conseil d'administration des chemins de fer fédéraux : 
cela doit suffire à fournir tous les apaisements aux scru- 
pules parlementaires. 

Évidemment la thèse du Conseil fédéral se défend par 
le désir légitime d'éviter au budget des bouleversements 
dispendieux. Mais peut-on demander à des politiciens — 
fussent-ils Suisses — d'abandonner un droit « qui leur 
appartient », d'après le texte même du postulat ? 

Il s'est trouvé pourtant certains philosophes du Conseil 
des États pour recommander cette abdication et adopter 
les vues personnelles du Conseil fédéral : ce sont les mem- 
bres de la Commission présidée par M. Usteri, conseiller 
zurichois, et qui a été chargée de déposer un rapport 
sur les propositions du gouvernement. De même que le 
Conseil fédéral, la Commission du Conseil des États 
constate dans son rapport du 3o août 1902 que l'Assem- 
blée fédérale ne connaît pas, en effet, grand chose au bud- 
get des chemins de fer ; que la loi, au surplus, ne lui con- 
fère pas le droit « d'établir », mais celui c< d'approuver » le 
budget ; que « les compétences des organes des chemins 
de fer fédéraux et celle du Conseil fédéral sont telles que 
le droit d'approbation réservé à l'Assemblée fédérale est 
plus une fiction qu'une réalité » ; qu'une fois le rachat 
des chemins de fer entièrement effectué «le budget ne 
passera pas, jusqu'au Conseil fédéral inclusivement, par 
moins de çingt autorités et de huit instances; il sera 
soumis notamment à l'examen de six autorités organi- 
sées en parlement comprenant i5o membres et dont la 
composition, soigneusement réglée par la loi, est une 
garantie de gestion impartiale et compétente. Il serait 
donc difficile d'établir un meilleur budget et il est permis 
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-de voir dans les quatre autorités et deux instances nou^ 
veiïes de l'Assemblée fédérale une vraie surabondance de 
bien». 

Bref, la Commission des États déclarait « qu'il y a des 
raisons décisives de décharger l'Assemblée fédérale de 
l'obligation d'approuver le budget des chemins de fer 
fédéraux », et elle proposa crânement en conséquence de 
voter le postulat suivant : 

<r Postulat, — Le Conseil fédéral est invité à examiner 
s'il n'y a pas lieu de soumettre la loi sur les chemins de 
fer fédéraux, du i5 octobre 1897, ^ ^^® revision en ce sens 
que le budget annuel que doit élaborer le Conseil d'ad- 
ministration et les compléments apportés à ce budget 
niaient plus besoin de l'approbation de l'Assemblée fédé- 
rale, mais seulement de celle du Conseil fédéral. » 

C'était trop attendre du désintéressement des élus du 
suffrage universel. Aussi lorsque le rapport Usteri vint 
en discussion devant le Conseil des États, dans la séance 
du 2 octobre dernier, les conclusions d'abdication furent- 
elles violemment attaquées et finalement repoussées, sur 
les instances de M. Python, par 24 voix contre 9. 

M. Usteri eut beau s'étendre longuement sur les incon- 
vénients pratiques de l'approbation du budget par les 
Chambres, « qui sont, dit-il, dans l'impossibilité d'y voir 
clair. » M. Comtesse, conseiller fédéral, eut beau faire 
valoir, après M. von Arx — plus pénétré de sa respon- 
sabilité de président du Conseil d'administration que de 
son rôle de législateur — que c'était l'Assemblée qui 
avait revendiqué cette prérogative c< reconnue aujour- 
d'hui comme purement décorative », que « l'on jouait à 
la raquette avec les riesponsabilités », que « la véritable 
responsabilité tombe sur la direction et l'administration 
des chemins de fer fédéraux », qu'enfin « le Conseil fédé- 
ral ne mettrait pas de hâte à la solution de la question 
posée, car il veut attendre qu'on ait recueilli une cer- 
taine somme d'expérience » ; le Conseil des États resta 
sourd à tous les appels et demeura ferme dans la reven- 
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dication de cette « fiction » qui, d'ailleurs, ainsi que Ta 
reconnu lui-même M. Comtesse, donne aux Chambres 
« en même temps que la responsabilité de l'approbation 
du budget, le droit d'entrer dans un examen sérieux de 
ce budget ». 

La volonté d'examiner le budget avant de l'approuver, 

affirmée par la grande majorité du Conseil des États, ne 

. manquera pas d'être partagée par la même majorité du 

Conseil national, lorsqu'elle va venir devant lui, dans la 

session de décembre. 

Et ce vote de l'Assemblée fédérale ouvrira la porte des 
budgets futurs du réseau fédéral à toutes les inconnues, 
en y introduisant la politique. 

D'autres points de doctrine, encore mal réglés, ris- 
quent également de créer des conflits entre le Conseil 
fédéral et les Chambres. L'un d'entre eux a été mis par- 
faitement en lumière dans la Gazette de Lausanne du 
lo octobre dernier. 

L'administration des chemins de fer a transmis au Con- 
seil fédéral, conformément à la loi sur le rachat, un pre- 
mier rapport sur sa gestion en 1901, ainsi que les comptes 
de la dite année, la première de son entrée en fonctions. 
Le Conseil fédéral, à son tour, a déposé ce rapport et ces 
comptes en mains des Chambres auxquelles appartient, 
aux termes de la même loi, l'approbation définitive. 

Mais le Conseil fédéral accompagne ce dépôt de re- 
marques restrictives qui paraissent devoir soulever de 
grave< objections. 

« Nous avons, dit-il en substance, approuvé les 
comptes et les bilans sous certaines réserves. Or, les 
chemins de fer fédéraux étant, en principe, soumis à la 
loi sur la comptabilité des Compagnies et celles-ci ayant 
le droit, à teneur de l'article 16 de cette loi, de recourir 
au Tribunal fédéral contre nos réserves, il est évident 
que l'Assemblée fédérale n'a pas à s'en occuper, » 

A cet effet, le Conseil fédéral a introduit dans le projet 
d'arrêté d'approbation des Chambres un article disant 
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que cette approbation n'annule point les réserves formu- 
lées par le Conseil fédéral et sur lesquelles il appartient 
au Tribunal fédéral seul de prononcer. 

Il parait peu probable que, dans ce cas comme dans le 
précédent, l'Assemblée fédérale consente à se dessaisir 
en faveur du Tribunal fédéral du droit qu'elle tient de 
la loi. 

Sans doute, la loi sur le rachat dit que la législation en 
matière de chemins de fer est applicable au réseau fédé- 
ral, mais elle a soin d'ajouter : « dans la mesure où cette 
application sera compatible avec les dispositions de la 
présente loi ». Et que dispose celle-ci? Que le compte 
annuel et le rapport de gestion de l'administration des 
chemins de fer sont déposés par le Conseil fédéral en 
mains de l'Assemblée fédérale qui les examine et les 
approuve. Cela n'exclut pas, évidemment, le droit du 
Conseil fédéral d'accompagner ce dépôt de réserves, 
mais cela ne veut évidemment pas dire que ces réserves 
doivent être soustraites à l'Assemblée fédérale pour être 
jugées par le Tribunal fédéral. 

Et le rédacteur de la Gazette de Lausanne fait, à notre 
sens, très justement remarquer que « le contrôle supé- 
rieur sur l'administration appartient à l'Assemblée fédé- 
rale, et que le Tribunal fédéral n'a rien à y voir. La façon 
dont l'administration des chemins de fer établit ses 
comptes et dresse ses bilans intéresse au premier chef 
l'Assemblée fédérale, puisqu'en définitive c'est le crédit 
général de la Confédération qui est ici engagé et qu'en 
dernière analyse c'est le budget de la Confédération qui 
sert de garantie ». 

Il y a là, comme on voit, de nouveaux débats en 
perspective, et dans ces débats le dernier mot paraît 
devoir rester à l'Assemblée fédérale qui détient le pou- 
voir législatif. La chose peut être regrettable, en soi, 
mais elle s'explique aisément par le désir qu'ont les dé- 
putés de tenir sous leur coupe une administration où les 
places sont bonnes et les emplois nombreux. La hâte 



Il8 LE RACHAT EN SUISSE 

qu'on avait, en 1897, d'en terminer avec la question du 
rachat — et dont les discussions parlementaires portent 
la preuve — est un peu cause des conflits d'attributions 
que l'on signale aujourd'hui. On n'a pas même pris la 
peine de « définir les termes », comme le conseillait jadis 
Voltaire, qui connaissait sa langue plus à fond certaine- 
ment que les conseillers fédéraux. Combien l'avis du 
patriarche de Ferney eût été précieux s'il avait pu être 
pris au moment du rachat du réseau suisse ! 



CHAPITRE X 



PERSPECTIVES d'A VENIR. — l' AUGMENTATION DU PERSONNEL ET 
DES TRAITEMENTS. — LES BUDGETS EN DÉFICIT ET LE CRÉDIT 
DE LA CONFÉDÉRATION. — CONCLUSIONS. 

Nul, dit le proverbe, n'est prophète en son pays. Gela 
ne veut pas dire qu'on puisse l'être avec plus de certitude 
dans le pays des autres. Pourtant il est certains faits qui 
sont de nature à asseoir Topinion d'un étranger, s'il part 
de ce principe vérifié que les mêmes causes, dans les 
mêmes conditions, produisent toujours les mêmes effets. 

C'est pénétré de cette vérité de Tordre philosophique 
que nous prenons la liberté de soumettre impartialement 
aux lecteurs les conséquences qui nous paraissent se 
dégager du rachat des voies ferrées suisses. 

L'un des hauts fonctionnaires des chemins de fer fédé- 
raux, que sa connaissance approfondie des hommes et 
des choses de son pays a mis à même de formuler un 
jugement sans parti-pris, nous laissait entendre, il y a 
quelques mois à peine, que « l'introduction de la politique 
dans les affaires de chemins de fer suisses constituerait le 
plus grave danger que pourrait courir le réseau fédéral ». 
Il faisait, par cette phrase, allusion au conflit d'attribu- 
tions qui s'est élevé entre le Conseil fédéral et l'Assemblée 
fédérale à l'occasion de l'approbation du budget, conflit 
dont nous avons parlé avec détails dans le précédent 
chapitre. Et il ajoutait plaisamment : « Le jour où cette 
intromission sera devenue un fait accompli, vous pourrez 
pire que ce n^était pas la peine de changer le régime des 
Go mpagnies privées. » 
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Or, il semble bien que les craintes de notre sympathique 
interlocuteur soient à la veille d'être réalisées. 

Déjà le Conseil des États s'est prononcé en faveur du 
droit d'examen du budget des chemins de fer fédéraux. 
Aucun indice ne permet de croire que le Conseil national 
n'en décidera pas de même. 

Et c'est sur la sagesse seule des représentants du peuple 
qu'il faudra désormais compter pour éviter que cet 
« examen » ne se règle pas par des dépenses supplémen- 
taires. C'est tabler, convenons-en, sur une hypothèse très 
fragile. 

Car aussi bien, ces représentants ne manqueront pas 
d'être débordés par les sollicitations instantes de leurs 
commettants ; les commerçants réclameront des tarifs 
réduits, les voyageurs voudront de nouveaux trains, les 
employés exigeront des places, de bons salaires et plus 
de repos. L'état d'esprit n'est pas spécial à la Suisse; il 
existe partout : il est le sentiment fondamental de l'hu- 
manité contemporaine. 

Et les représentants céderont, car ils ont besoin de 
leurs électeurs pour conserver leur mandat. Cela aussi 
constitue la mentalité caractéristique des politiciens 
modernes qu'il faille faire plier l'intérêt général devant 
les intérêts particuliers, parce que, sans doute, l'intérêt 
général ne se manifeste jamais que d'une manière abstraite 
tandis que les intérêts particuliers se dressent inassouvis, 
tous les trois ou quatre ans, devant les urnes à surenchère. 

Le Conseil fédéral serait, d'ailleurs, mal venu à mori- 
géner les Chambres et à refréner leurs appétits, car lui- 
même a donné l'exemple de l'abus du fonctionnarisme, 
conséquence inéluctable du centralisme radical. 

Le tableau comparatif suivant que nous avons dressé 
du budget du personnel delà Confédération suisse durant 
les dernières années — et dont les chiffres, puisés aux 
sources officielles, ne peuvent prêter à aucun démenti — 
ne laissera pas que d'en fournir la démonstration 
péremptoire : 
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En examinant ce tableau, il convient de se souvenir 
que Tannée 18937 était la dernière, pendant laquelle les 
traitements des fonctionnaires et employés fédéraux sont 
restés à Tancien taux. Les nouveaux traitements partent 
du r*' janvier 1898, basés sur la loi fédérale concernant 
les traitements du q juillet 1897. 

Toutefois pour le département militaire fédéral les 
traitements ont déjà été augmentés en i895, basés sur la 
loi concernant les traitements des fonctionnaires du Dé- 
partement militaire du 20 décembre 1894. 

L'augmentation des traitements a lieu à la fin de 
chaque période administrative triennale : elle est de 
3oo francs jusqu'à ce que le maximum de traitement soit 
atteint. La prochaine augmentation aura lieu en 1908 et 
c'est ce qui explique en grande partie la majoration des 
chiffres de la dernière colonne. Il est à remarquer enfin 
que la première période d'augmentation était seulement 
de deux ans (1898-1899) parce que la période administra- 
tive triennale commençait avec l'année 1897 et se ter- 
minait avec l'année 1899. 

Si maintenant, on veut se rendre compte des propor- 
tions qu'atteint l'envahissement de la bureaucratie fédé- 
rale, il convient de rapprocher le total des traitements 
des fonctionnaires du total du budget des dépenses de la 
Confédération. Nous avons dressé, à cet effet, le tableau ci- 
contre qui comprend les chiffres de 1903, publiés seule- 
ment encore à titre de prévision. Ces chiffres parlent d'eux- 
mêmes éloquemment. Ils signalent une situation pleine 
de périls pour l'avenir, car l'accroissement automatique 
triennal des traitements et salaires ne porte pas seulement 
sur les anciens fonctionnaires, mais encore sur tous les 
nouveaux dont s'enrichit chaque année la Confédération. 

D'ailleurs, dans la séance du Conseil des États du 
2 décembre 1902, M. Scherrer, de Bâle, n'a pas hésité à 
protester contre « le développement de la bureaucratie » 
et ses protestations ne sont pas restées sans écho. 
M. Brenner, conseiller fédéral, a jugé utile d'y répondre. 
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tout en constatant leur bien fondé. « Cette extension du 
fonctionnarisme, a dit M. Brenner, est la conséquence 
des attributions nouvelles de la Confédération. Si Ton 
veut la fin, il faut vouloir les moyens. La bureaucratie 
est un mal nécessaire, j> Ce sont là des paroles graves, si 
l'on veut bien, d'après les tableaux comparatifs que nous 
avons établis, mesurer l'étendue du mal en question. 

Comparaison du total des traitements fédéraux 
au budget de la Confédération 





TOTAL 


TOTAL 


LES TRAITEMENTS 


ANNÉES 


DU BUDGET 
DBS DÉPENSES 


DES 


ABSORBENT 
DU TOTAL DES 




(I) 


TRAITEMENTS 


DÉPENSES 




Francs 


Francs 


pour cent 


1897 


99.246.570 


31.617.000 


3i,85 


1898 


107.142. 182 


35.677.000 


33,29 


1900 


120. 775.311 


40.265.000 


33,33 



La morale de ces statistiques officielles se résume en 
une simple phrase : les traitements des fonctionnaires 



(i) Dans les chiffres du budget des dépenses ci-dessus sont. com- 
prises les dépenses de l'administra tion des poudres, de la régie 
des chevaux, des ateliers de construction et des fabriques de mu- 
nitions, d'armes et de la monnaie, sommes que le budget de la 
Confédération ne porte pas en colonne, parce que les recettes et 
les dépenses se compensent et que le solde seul est versé au 
compte d'État. C'est pourquoi ce dernier accuse pour 1897 un 
total de dépenses de 87.317.364 francs seulement; pour 1898, 
94.109.942 francs et pour 1900, 102.757.837 francs, chiffres inférieurs 
aux dépenses effectives. 

L'élévation des traitements est la cause principale mai& non 
unique de la progression qui, en trois ans, a fait passer le total 
des traitements et salaires de 3i à 40 millions; mais, pratiquement, 
on peut négliger les autres facteurs (notamment la création de 
nouveaux emplois, etc.). . 
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fédéraux absorbent le tiers du budget de la Confédé- 
ration, 

En vérité, c'est beaucoup : c'est trop. Et la sagesse 
commande d'enrayer cette politique de grand luxe qui 
fait le bonheur de quelques-uns sur la bourse de tout le 
monde. Il faut de toute nécessité canaliser le torrent, s'il 
n'est pas possible d'y résister. 

Déjà, les agents de chemins de fer, fonctionnaires fédé- 
raux, réclament l'assimilation de leurs traitements à 
ceux de leurs collègues des postes et des douanes. De 
leur côté, les postiers et les douaniers ripostent en récla- 
mant une retraite comme celle dont jouissent les agents 
de chemins de fer. Lausanne réclame le raccordement de 
Frasne-Vallorbe ; Genève poursuit l'établissement autre- 
ment nécessaire de la ligne dite de la Faucille ; Berne veut 
à toute force du percement du Lœtschberg qui, constituant 
un raccourci kilométrique d'une exploitation difficile et 
coûteuse, causera un double mécompte financier aux 
chemins de fer fédéraux ; enfin les Grisons comptent 
toujours sur l'ouverture du Splûgen ou du Lukmanier. 
Entre toutes ces occasions de dépenses, il faut choisir : 
il faut accorder ce qui est possible et rejeter courageu- 
sement ce qui peut attendre. 

D ailleurs, le peuple suisse parait décidé à imposer à 
ses gouvernants la politique d'économies. L'autre jour, 
les Soleurois rejetaient, à une belle majorité, une loi qui 
augmentait seulement de 4o.ooo francs les traitements des 
fonctionnaires publics. Et ce n'est qu'à la majorité très 
faible de 1.800 voix sur 55. 000 votants que, le même jour, 
les Zurichois acceptaient un relèvement modeste des trai- 
tements des pasteurs de l'Église nationale. Ces faits, de 
l'aveu du Journal de Genève, sont significatifs et « indi- 
quent un état d'esprit général avec lequel la politique 
fédérale devra de plus en plus compter ». 

Enfin, et surtout, le crédit de la Confédération l'exige 
impérieusement. Les budgets suisses sont, en effet, en 
décadence depuis l'année 190 1 — celle précisément où 
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l'administration fédérale s'est chargée de l'exploitation 
des chemins de fer, — alors que les excédents étaient de 
règle depuis 1894. Voici, d'ailleurs, les bilans qui en 
témoignent : 

Situation comparée des budgets de la Confédération 



ANNÉES 


RECETTES 


DÉPENSES 


EXCÉDENT H- 
OU DÉFICIT — 


1897 (Message) . 
i8q8 






91.556.543 
95.277.453 
100.476.336 
101.003.716 
101.924.682 
102.240.000 
106.430.000 


87.317.364 
94.109-943 

98.052. 644 

102.757.839 
105.533.089 
108.120.000 
110.545.000 


+4.339.179 
+ I. 167.510 
+ 2.423.692 

H- 1.724. 123 

— 3.608.407 

— 5.880.000 

— 4-ii^.ooo 


l8qq 
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1901 (llachat). . 

1902 (prévisions) 

1903 (prévisions) 







Nous n'entendons tirer aucun argument pour l'avenir 
de ces chiffres qui, ainsi que le disait Numa Droz, ne sont 
ni radicaux ni conservateurs. 

Tels quels, cependant, ils suffisent à attirer l'attention 
des citoyens honnêtes et éclairés qui dirigent les finances 
de la République helvétique et qui, dans le nouveau 
palais de la Curie fédérale, embrassant le calme et mer- 
veilleux décor des cimes neigeuses de la Jungfrau, du 
Mœnch et de l'Eiger, doivent s'inspirer chaque jour de la 
noble devise inscrite sous la coupole bernoise : Salas 
publica suprima lex esto! 
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